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EN POIiKIB CORRECTIONNELLE.
IMPftlMEBIE DE CABPENTIER.MÉBIGOURT <«• IVainëe, N« i5, prèi S.4SusUob«.
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EM POUCE COBRECTIONNELLE
sous PiliVENTIOM DVSCBOQUERIE.
LE i0 OCTOBBE 4S32.
LHnculpation en escroquerie contre le PERE et contre Olinde Rodrigues ayant été rétablie^ sur l'appel de M. le Procureur, du Koi Desmortiers , par la chambre des mises en accusation de la Cour Royale, le PERE reçiÉI uxu; assignation à comparaître devant le tribunal de police correctionnelle, à la septième chambre, pour le 19 Atôfare,' onze heures. #
A onze heures une partie de la famille était déjà dans la salie des Pa&-Perdus. Le PÈRE y arriva précédé d^ Michel et RiGAUD, ayant à ses côtés Barbault et Howein. Uneaf* flueniP considérable remplissait la salle des Pàs-Perdus.
A onze heures él demie la cause fut appelée. Le I^EJELE fut introduit par rentrée réservée au Tribunal. Il alla asseoir au banc âes prévenus, entouré de Michel , Bahrault^ 4Vto&*
THAL • OlLIVISR , HoLSTEIR , RlGAO»; AttpXlS PbtIT , ToCHÉ »
^parmi lesquels se trouvaient cev^ 4e ses û>Srjknt«,lies rap^
ports financiers ont etcles plus considérables (i). Fournkl s'assit au banc des avocats, à côté de M. Duvergier, qu'O/m* de Rodrigues avait chargé de sa défense.
Le tribunal était composé de MM. Yanin, président; Picquerel et Perrot de Chézelles, juges; Desmortiers (frère du Procureur du Roi) , et Gi*araail , juges suppléans.
M. Godon , substitut du Procureur du Roi , était chargé de soutenir l'accusation. Ce magistrat eut autrefois des relations avec Robinet, qui tenta de le convertir à notre foi.
Les physionomies des juges et leur attitude indiquent des hommes dans la vigueur de l'âge, éclairés et capables. M. Vanin , président , paraît le plus jeune. Il a l'élocution facile , une grande lucidité d'esprit ; toutes ses paroles , dans tout le cours des del^ats , ont respiré un sentiment élevé des convenances. En recueillant nos souvenirs de Cour d'Assises il ne nous a pas semblé que , sous ce rapport , la hiérarchie judiciaire eût eu une légitime raison d'existence.
Le ministère public avait fait assigner un assez bon nombre de témoins. Plusieurs étaient absens ; c'étaient madame veuve Petit, Bouffard, Haspott; M. Barthez, médecià^ fimuNKAU , qui , actuellement , est en mission dans le midi de là France 'avec Hoakt. Les autres étaient Marie Talon yqtiî
(i) La ^aptité de ces apports est :
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T%fal a& apports du PËRB et dés ' Apôtres qôî " ' j'
' PenioàHiient & l'audienctf ! , . '.'. U'. • . • o8y,'ooo
avait fait partie de la hiérarchie à V époque où let femmes y avaiçiit pJUpe ; Avions. P^t^it, apôtre, et divers «oa$cripteurs àremprant; MIVI* Pç^smazery ^ancien banaaier; Fau** queux, marchand de papiers , fournisseur du Olobâ^kÀsie Boue) avocat; Garnot, marchand de vins; Guillard , ren-^ tier , et Jaclot ^ expert , qui avait été' charge d'e^aminei^ no<* tre comptabilité. Le PERE n'en avait fstit assigner &iiettft , pensaïU.quj? les témoins à charge, seraient suffîsans pbui; Téçl^irciçsençLent de l'affaire •'. >
Après un premier inquisitoire de l'avocat* du roi, le trt^ bunal:li procédé aux dépositions des ténfioins* Ces dépositions ont été ^ourite^ et décisives. Toav-àtour ont répoùda r Màri^ Talon ^ MM. Jaclot ,>Ariste Boàé ;; Desmazer^, 'Fàbqùeu* et Garnot y et.Ai.EXi8 Petit. Les dép<!mition8 qu'ils avaient faitesi par devant M. Barbou, juge d'instruction, sont aux pièces justificatives (i). Leurs dépositions à l'audience ont été la répétition, de leurs déclarations précédenteis. Toutes, et notajQomiqi^^ celle de M. Jaclot, expert commis par le- tribunal, ont été ço.i](iplètement à décharge. ■ .i;i
L^ Pjrésiilent a adressé quelques questions au PERE. Nous ne les reproduirons pas> et .cependant il serait* iiôèffiéux de mettre eu pa.rallèliB riirbanttéét le sens élevé des jugigs * ddtit lafon4;tion çst de prononcer «ur lès ignoUes dtfits^iiie' police corredionneUe , avec la brusquerie et le ms^^fuedè tact qxié nous avons rencontrés chez d'autres magistratts' S'ûti\ rang supérieur, chJBurgés de la délicate mission de juger lés innombrables délits dits politiques, que la susceptibilité du xaîw>tère public et l'irritation des partis mettent aujourd']iiii.en causer Toutes les questions de M; Yânin^'sitff ïes imputations de M. Desmortiers^ étaient pr^'dëéil^^'^és correctifs: la prévention considère^ ttai.Md^aïuià^pH^en/^ twn.y €itc...;.« , et lorsqu^il a demandé aru PÈRjB s'il VAv^ » exereé son influence personnelle pour faire appôi^el*- àt la
(i) Voir aux Pièces Juttifkativêi. N«* 4ia, jié;'ji«^,ÎJS, 4î;;S'à,'%' ' ''
» caisse des sommes plus ou moins considérables, c'est-à-dire, » si, pouvant promettre dans la hiérarchie un rang plus ou » moins éleTé, il avait usé de ce moyeu pour déterminer des » donations, « il a ajouté, après la réponse du PERE : Je m'empresse de dire que V instruction a répondu suffisamment à cetle inculpation; je ne vous Jais cette question que parce que mon devoir mjr oblige*
Après l'interrogatoire d'Olinde Rodrigues, qui a été tout financier et qui rentre dans ses interrogatoires par devant M. Barbou, juge d'instruction (i), M. le substitut a pris la parole. Il a commenté le réquisitoire de M. Delapalme; il l'a débité toutefois avec beaucoup moius d'aplomb que n'en avait eu M. l'Avocat-général près la Cour d'Assises* Et si nous consignons ici son visible embarras , la pauvreté de ses argumens et la faiblesse de tous les points de sa harangue , c'est moins pour tirer des conséquences défavorables à sa capacité que pour, en faire honneur à sa probité. Ce sont, suivant nous , autant de signes qui attestent qu'il remplissait malgré lui , en cette cause, le rôle d^accusateur public. S'il balbutiait en prononçant les mots àe spéculation jAé dupes ou fanatiques , d'esprit de bouleversement / si c'était a^ec une monptQpe indécision qu'il répétait des métaphores à effet , tell^ qpe celle-ci : le gouffre creusé sous leurs pas ; si sa voix était mal assurée^ quand il affirmait qu'il était chi-^ mérique JC améliorer le sort de la classe pauvre piw Vas^o^ dation universelle ^ c'est que sa conscience réclanaait contre les fâcheuses nécessités de sa position hiérarchique. < Mais n'est-il pas surprenant que ce soient Jes hommes.sur ^ui liJs dâ)ris de la hiérarchie des temps passés pèsent ainsi cdMnne une fatalité de plomb, qui fassent un crime au PERE et à ses fils d'appQrlfçr au monde le bienfait d'une hiérarchie fondée sur larcapaciié, c'est-à-dire sur F amour éclairé et actif du supérieur pour l'inférieur ? • ' - o
(i) VoirPi^flMj>«((/!cafcvef> n«* a, .4-
jc^i» %,vMte
Pour décrire rimpreasion produite par ce jugement nous empruntons les paroles d'un journal connu par ses opinions modéi^ées et par sa prudence.
« Ce jugement , dit le Journal du Commerce j pressenti * par tous ceux qtii avaient suivi attentivement les débats , » a été entendu avec calme et accueilli avec dignité, tant par » les prévenus que par leurs amis, qui composaient la majo- » rite de l'auditoire. Les dames mêmes de la famille , pré- », .sentes en assez grand nombre, n'ont laissé éclater que par » l'expression de leur regard le vif plaisir que leur causait ». cette. împarjtÂale et équitable décision. Quant aux piofea^ety » et nous somm.6/^ du pombre ^ ils semblaient avoir peine à » cpmprendre qu'on eût basé une prévention de cette gra^ » vite sur d'aussi pauvres éléméns que ceux qui ont été pro^ » duits parle ministère public « ». .:;..:::■
Pendai^t que ces cbo$es se passaient à la septième chambre, la majeujse, partie de la famille était dans la. ssdIedesBastPeiW dus au milieu d'une foule considérable. Aussitôt aprèsle^prck nipi^cé du jugement, ils se sont vite rendus^ avec lesi ibeiniives de la famille de Paris dans la grande «aile Aà festarûtaii du T^eau qui tàtto , où un dîner simple avait été pr^pavé ; et iir^ les fenêtres, ouvertes, ils ont attendu le PERE* La placé da Cb4telet!^tai|l; .couverte de monde. ..• -^ . .
Le PERE est sorti accompagné de ceux de Ides fils iftX Y)^isrtouraient sur le banc des préve]QUS.^})fms Jla.SfiUet f^^^^ Pfs- Perdus, et sur le grand escalier,, il^çi ét^.acciijI^Ui^rj^e^.^^ plaudissemens et des vivat. S^x le Pontrd^U-ÇfpjpSJ^.iet ^ place du Ghâtelet un grand cjDncoifrs de perspn^éfii'ftX»ir daient. Dès qu'il a paru sur la placé du CMlelet, la ffii^adpe^ rangée proche du balcon dans le salon , a entonné le salut.
Presque aussitAt a eu lieu' lé dînier; qtd à ët^ ^n^écédé^et entrecoupé de phisieUiii dés' chants Ae la fâtnillè/r^ii^ppêl'. Soldats j ouvrietê, bour^ois^ti Peuple y savet'-^uous qîti noU^ sommei ? non compris léfer chants drapant et après le^epàs.
Après le diner, le PERE est retourné à Ménilmontant avec Bâriault et HoLSTBiH . Sous Tarcade St-Jean quelques hommes l'attendaient ; à son approche, ils ont entonné V Appel , et ik Tont reconduit, chantant toujours, jusqu'à Ménilmon« tant.
Le soir , dix membres de la famille , Duvbthiii , d'EicHTHAL , Lambert, Ri»aud , Dugurt, Ollitiir, Roai, David, Urbaih, Retouret, sont allés à l'Opéra; divers autres assistaient aux spectacles populaires des boulevarts. Partout leur présence a été l'objet de l'attention générale.
Telle a été l'issue de cette accusation d'escroquerie que le Procureur du roi , M. Desmortiers , avait lancée, et soutenue pendant huit mois avec une ténacité inouie, malgré les avertissemens longuement motivés de la chambre du conseil en son ordonnance. Ainsi pendant huit mois le caprice de ce magistrat a suffi pour tenir toute la famille, en la personne du PERE, sous la plus odieuse prévention : pendant huit mois » parce qu'il avait plu k M. Desmortiers, de noter d'escroquerie ; et d'immoralité des hommes qui ont sacrifié à leur foi leur fortune et leur paisible existence ^ et qui ont accepté volontairement l'austérité du célibat , tout homme léger et haineux a pu se croire en droit de souffler partout sur leur passage les mots d'escroqnerk et d'immoralité (i). Et il s'en est trouvé qui l'ont sinon dit , du moins insinué à 20,000 exemplaires. Telle est la moralité de la juf4jb^du jour.
Ainsi dans ce siècle soupçonneux et méfiaâl', bù beaucoup croient de bonne foiavoirdes garanties contre ledespotisme, le despotisme règne , mais sans grandeur ni gloire, couvert, non de la poussière des champs de bataille , mais de la poudre du greffe. On est fier de s'être soustrait à la direction devenue abrutissante , en effet , des successeurs de St-Léon
Oj^ Constitutionnel.
et des Grégoire > et on porte aveuglement la tutelle à*tMH procureur. Il y a plus d'un penseur profond qui frémit à ridée de reconnaître la loi vivante dans la personne dô quelque puissant* génie de la taille de Napoléon et qui ne s'aperçoit pas qp!ïk est livré pieds et poings liés à une autre espèce de loi vivante en la personne de M. Desmortiers.
Ainsi Ta aujourd'hui le monde ^ sans foi , et sans MEU , consacrant' dans ses lois et dans ses usages , Tesdavage de la femme, dii prolétaire et de l'artiste; et il est traité selon ses oeuvres : il est enchaîné au char de quelques hommes de chicane.
Certes il est utile ^ il est indispensable que du sein des sociétés vraiment organisées des hommes s'élèvent, dont l'œil pénétrant surveille la moralité de tous. Il faut qu'il y ait des magistrats quij soient investis de llmmense pouvoir de met- vf
tre en question, au besoin, et de soumettre à une enquête publique , la probité, l'honneur et la bonne foi de chacun, n fdht qu'ils aient le droit de rechercher le mal par tout où il peut être, et de le signaler sévèrement.
Mais qui peut prétendre aujourd'hui à cette permanente dictature? Quel faut-il être pour oser porter la main , sans trembler, sur la moralité des hommes?
Pour se crf^ire en droit de dire au monde^ en posant sur un homme Ift^Uff^ de justice^ f celui-ci est immoral, celui-ci est mécliant. » H faut avoir une de ces moralités austères, sur lesquelles l'œil de l'envie ne puisse signaler de tache , il faut une de ces réputations d'intégrité et de •
vertu qui commandent le respect et le silence, il faut être au moins un d'Aguesseau ou un l'Hôpital.
Pour oser signaler au mépris public des hommes que l'on accuse de prêcher le libertinage et V orgie , il faut avoir répan du, dans tous les lieux où l'on a montré sa vie , le par-
fttm d'une ' âme noble et tendre, il faut avoir hautement fkrottvé son respectueux et chevaleresque anior pour les FEMMES , il faut «voir courageusement défendu leur digailé jméconnue;, il £iut s'être manifestement abstenu de aonUlures de leur esdavage, de la prostittUkm et de TADUL- TÈRE- .. '■■
Notre PERE l'a déjà dit , lorsqu'il aura ^té jugé, dans sa moralité, par la justice du monde , lui aussi , à son tour , jog^i^a la moralité humaine, et alors, celui dont la magistralturc morale aura été une parodie outrageante pour la so^ ciété au sein de laquelle il l'exerce, celui-là recevra, au nom de DIEU , en présence de tous les hommes et de toutes les FEMMES , un solennel et sévère jugement.
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PAROLE DE HEMIIi FÔmUIEL
j6»'aiIa'|Hr«tcpitîon ni défaire un plaidoyer y^i de voui^ planter ^rfie-dëfense en règle ^ dans une cause si ekiire f eiÉ pnbeoce d'une accusation sifaible, je ;ne veipe expos^fi^é qndqiies fiiil^ et rendre pour ainsi dire Un simple -tësloyM gn^ge. .- . -..-...^
' M; l'Avoéat du rûi vous a dit qu'une des màiftdiès qui tàia^ #Ki^t<»f rejMi^ÉfM'aefuette Ittst que personne ne veut f ester % sa plate '; unemaladie qui n'est ni moins commune ^ ni txMitH dangereuse à Vëpoque actuelie , «'est cc^equi cokïsibtf'à '4otL^ loiripatftepide'iM^t, mén»e -deS choses ''que Ton donnalt'M iiiO(fns;'^Afn$i^' tout irhie^ure^M^ l'AvofejHdu rcn^, WpV^ âf^lr' prudemment ànnokyeé qu'ii B'ah^tietldrAlt d'èliti^ datt94éè^ idéek teligi«Mes qui soW la base dé'nds^rëyàneës V'^Hièjp^^il^'' dant'^^deyoir pbser le pleâf^i<^!ë'fa:Mâkl^l^iiia<'G6tti«ittëiiMr par se piaiuikraf dtf tout-eequ^ilH iilv«it^e ifagti& iûiôMiitïkSi^ idées, puis il Mljou/téqûetabtre mLwéUâtïé^ibdH Pdi^eW (^^«i'tie<«^ai%^o«il*Catitii^ <v<agUd^i<dèlâ(^'t^ît ti^>Vil''à> eÉtti<émâ^4^^uil*«le-dâliittidi^ qtà iKdtitreùc iiAièJi lUiipëti» d%Àbitttdé^lli i^^^kitt lèd t|latièi«eiBf»etigieiiSés, «fteëi ànfl^à'
uti(o'«MfiMo^fÂ'âdëeii'^ie'j« éè Mte-^hài'ge' ps» dâ^dél^tât^i
1er. Messieurs , je n^ yeux pas abuser de mà^^sîiidn'ëV'dËM* cujtefc nos^coffiiiices aisço liSL J'Avdcaijdii roi;, i j j'od 'teopu de loféiUé poui* <.ac0epteb un cbittbaii;sûd]iiégaj^'4( j'anmiiaîf de! siAteiaiixCû^s^fKÎ.itotseriidûtextejfdi'afcaitatién:^ i tii/p
Msssiiuis;
La pensée du PERE, ;^ me choisisMBt pafir son conseil f ne peut ètve douteuse pour vos esprits. J'ai^consacré SoyOoo francs , c'est-à-dire tout ce que je possédais , à la propagation de notre foi ; c'est moi qui suis chargé du maniement des finances de la famille ; enfin j'ai contribué par mon exemple'et par mon action à déterminer des dons assez considérables ; je me suis souvent félicité , par exemple^ de l'jnfluejiiÂe que j'ai exercée sur Robinet qui était mon anciei^ camantde de collège. On a beaucoup dit , l)|||Lucoup de bonAes ont répété , que la famille Saint-Simonienne se compowt de dupes et de fripons ; vous le voyez , je suis à la y* fois l'une de ces dupes et l'un de ces iripons. Dans cette position , je pense que vous ne regarderez pas ; CQHJime étrangers à la cause quelques détails 9i|r ma personne « D'une part vou^ jugerez jusqu'à quel point mon innocence a besoin dç la protection de Hf. Desmortiers ; d'une autrci part , vous pai)pr de ma moralité , sera aussi vous parler. > de la moralité du PÈRE , car on doit juger d'un roi par ses mirâjllKS} quand c'est lui qui Je3 noipDQiier tYoïis pourriez soupçonner en mpi c^uideur et crédullté.extrénM^) oubien encore vi^us pourriez penser que Je siûs. un de , ç^s rêveurs miageux qui , jetés daps.le monde, vivent 4^aj^^TB au môn- 4^ ,.et.q:oient.£8drf s^t^rvei^ en foulant aiuc^^ds tous inté* »t».mat^iels ; il in'importe^ Messieurs,. di^: vous m^o^trer que. j'jaii pénétré , autant que qui que ce aQÏtit.4^aL9$le,j?çsUir visme de la vie. Je vais vous <Ure qui je 911^ .çt pipr moi y<^ft^ poufrey juger de ceux de mes frères qui^Qnt'&ito ji;^ mêmes sacrifices que mpi. ■ •^.■. -i . . îl
. Je suis sorti 4e l'Ecole Polytechnique en i6ap': Sorti dans let premiers rangs, j'ai eu le choix de> toutes les carrières que l'Ecole Polytechnique ouvre à ^ses élèvie#, j'ai choi» k
carrière d'ingénieur des mines. Après avoir complété mes étor des par les travaux de trois années passées à V école eTapplUa^ tion^ je reçus l'offre de prendre la direction d'mtndes établi»semens métallurgiques les plus importans de FEst de la France j de l'établissement de Brousseval ( Haute-Marne ) ; je conservai cette direction pendant quatre années, et je puis vous affirmer que là une large expérience des hommes à été £ûte jpar moi ; j'ai vu bien des cupidités en présence , bien des actes de^/ieMe qui auraient pu recevoir un autre nom. C'est à celte époque que j'ai médité sur la position commerciale de la Gbainpagne ^ sur les changea effrayantes d|E son indus» trie y et <(i|^,j'ai conçu la pensée d'ouvrir une tflbmmunicàtion £acil#^ entre la M^itenranée * et la mer du nord^'eii joignant par un chemin de fer les trois points où la SaAàe , la M^grue et la Meuse commencent à être navigables. Ce projet sauvait d'une ruine probable les usines de ces contrées ; M. Becquey , .alors directeur-général des ponts^et-chaussées et des minces y sut en apprécier toute l'importance; mails un cautionnement, de 600^000 £. était exigé. Messieurs , ce - ôlu-* tionnement fut tait par les maîtres de forges sous 'Ifs yèicà desquels j'avais. travaillé pendant quatre années. Toutefois mon projet ne reçut pas son exécution ; il me fdlait plu« siettirs miUions, les spéculateurs étaient alors incertains sur la question des .canaux et des chemins de fer , jo ne pus pas pai^venir à réunir les fonds nécessaires; J'ajouterai que toutes les études préparatoires avaient êé faites «mijnieiiieitl à mes frais.
L^ ann^^. i!ii& et iSagfiirèjit partagéea pour moi entréJccs travaux et ceux de la doctrine de SAINT-SIMON à laquelle j'avais été converti au commencement de 1828 <, et pourtant ma carrière industrielle n'était pas terminée. M. le vicomte Chaptal venait de quitter la direction des vastes établissemens du Greusot , cette directjon me fut offerte ; après quelques pourparlers je l'acceptai moyennant im appointement
de i2,çK>o jEîr. par nn* Ainsi., en iS3o ^ je me trouvais à la tél^ de 2,5oo hpimiies^ maniant tous les intérêts d'une af-^ fî^f^ 4$Lii9.J^qU(sUe:UA capital de .fa^it millions est engagé i et portant seul la responsabilité dé tons les rouages d'une £ftbricaJÛon imm^se. Telle était ima position quand édatè- |rgf)t][es^YépeineQ^de juillet; à cette époque la compagnie du,.<]i:eu§pt, cpn^n>e iQut^s les compagnies industrielles, 4t|^it eif souffrance, la pny^e de plusieurs, mois était en ar«fière, et je déclare (^aVu milieu de refferycscence générale peu.d'bommes en France se sont trouvés dans une position ]^^ dif^oUl^que le uU U. mieKme pendant: un moisV Mes^ jûç(^^,.,UI(-^ntpgant eiit.trèifr-»biep8u« faire vàloîf.^s; servijces g|ie j'ai rendus : ^lors , et tira: parti d'un» s^e d'actes dogo^je ,vp^$ épargne le récit $. ces services y je les ai tenus c^Ljas.|'pmbre , je n'ai jamais rien demandé, il est inutile d'a*^ ^çiji^qi^e je n'ai rien obtenu., r.
: i-jÇ^f^^^ A P^^te époque <^elai.4oâU;ine de Samt-Simon cornjEn/en^^s'^ruiter,à5e répandre; je^ntis bientôt que toutes l^ç^,foi;cejS devaient se grouper en faisceau autour du centre p^i^i^i; je n'bésitai pas à doimer ma déinis»on j qui fut acff^jfljf^ avec quelque pepe; le a5 février iS3t , .j'étais de r^.^ur^ £aris«,PQiH:t vous jédifier complètement, je vai^mettga fif^ust 3irps y etti( jL'extrail df un rapport adressé ■ aux aetâon- .1]^^ par M. 12|fig.ent principal de la Compagnie v qui avait p^^jtrx^isin^ipispvèsdia.mot.s. /.-
CiHiitKi^nU otiiiiQmr iir0 MitMj J^tUtrtït elSûvjie^
lit!",,: ,: . €0N8EIIi Û^AlÙai^ISTRATtON. =
Séance du 8 décembre .io3o. . _,, . .
nij?.'^?'**® terminca:^ pa^^i^sjywji^ 4if^y\n mf^dfiM^Udir
» recteur^ J'ai Ifaswrance. que vous ayoï f^t, une boni^a ncr » quisition eiiifa.penoiuiie. : .. )* . ..,,.
» NaUirelieaieilt résenré el d'ua caractère. fi^Nd 9 M( tiBnt w . avec dignitéle rang de dir^eur de l'usifie.
« Il a de Ifi £armete' ; et si', quelquefois ^ je l'ai vu «la dé- » mentir^ en nç congédiant pas des «mployéa coiipablea de » petites iafidéikés , cffétait ^iquemeiit; par la dtaiàiJb «b »• d^iîgaqiser lés senrices. : « .< I .j. ;.<;>;
,» Très'^éâOBOflie dansées propre» ai^tres, il Tdos IMtpi^ w fitér dMl^ie jour de cette disposit&oii d'esprit ^cft 'je pttk » dire qu'il a proscrit avec rigueur toutes dépendes iuiikiîeA') » ou de nature à être ajourne'es(.inidgré. leur làtili té. : :%
» Sa capacité toute entièire se. développe dans la 4irëGtion » de vos mines , qu'il met dans l'état le plus satiafisôiàlit : je » n'ai pu juger si elle est aussi, parfaite 'quant à iaidirecn^cmdeskamtsfoumeaiiKetde.laforge. i ; il:
» Peut-^tre que les rédtdtats' heuréui^ qae j'ai vu» 'd'att » côté ', et ceuit que nous sommes encore à attendre de l'att^ » tre , m'eiMpêckent^ik de grononcer ati^si affii*tnativeme«»t »' sous les deux rapports^ .;....? - ■ '■.
» Si, pour lapartie comptaMé et Commerciale, Vous àviéi » un homme qui lui ressemblât , votre usine serait ati niieiibt » 'dirigée: '■' ■•■' • -. ;• . . • : > d,;. ..
ii Pour extrait conforme j ,^ . >> Le sociétaire^ agent principal ,,,^^
Messieurs, ,1e seul fait .que jfi 4ésire mettre j9i^{SaiUi^|iarM lecture die: ce kiapport, c'est çekû qui est iriaîtifiapx habi|(il4ei d'ofdrefetd'écm^Knieque j'apportais dans iqes affaires pf^m^on^ nelles. Vous aurez à vous expliquer comment il peut 9c iaire. qu'avec de pareilles habitude^, j'aiepu, aprèsdeuxani)iée94e méditations 7 me déçidisr à iai^e l'abaii4aii complet 4e çeftt^
fortune qpe j'avais administrée ayec tant de soin ; c'est un fait <iue je me contente de livrera vos réflexions. ' le bomei|l ici ce que je voulais vous dire sur moi et sur nous; vous savez maintenant q4Sii nous sommes, je vais examinerbrièvement quelques points de Taccusation pour en fiiire lessortir Textrème laiblesse , et d'abord je signalerai un fiait dont M. l'Avocat dii Roi s'est bien gardé de parler, et qui pourtant devait être à sa connaissance. Cest qu'il existait dans notre sein un comité financier composé de tous ceux qui avaient apporté les sommes les plus considâq^^es. J'étais membre de ce comité. >
d'Eicbtbal qui a donné So,ooo fr. .^
Rigaud. 3o,ooo
. Ollivier 3o,ooo
Bmneau. •••.... a5,ooo en faisaient également partie. ^Pbtit, qui nous a donné 94«ooo francs, n'était pas alors piarmi nous ; mais Robinet , son beau-frère , était l'un des membres de ce comité de finances , qui avait pour fonctio^de régler les recettes et les dépenses ; de telle façon que chacun de nous peut dire , en toute vérité , qu'il a dépensé de ses propres mains les sommes qu^ a apportées.
L'accusation a eu soin de faire ressortir un chiffire de 80,000 francs qui figure pour dépense de la maison des Pères. Mais ce que l'accusation n'a pas dit ^ c'est d'abord que cette dépiense est celle dé seize moiis ; ensuite que dans cette maison des Pères vivaient environ cent personnes. Ce que l'accusation n'a pas dit , c'est que le Globe était rédigé dàns4sette maison, qu'à notre compte du journal figurent seèleitientles frais '^.'impression , de papier, de timbre , les frais de poste, etc. ; et que tout le personnel du Globe vivait sur cette maison des i'èr?^,que l'on veut V9us présenter comme uo gouffre 4évorantiHiproductivement. Là , se trour valent les prédicateurs , bs eAseignans , les bvreaux d^une
correspondance entretenue , et continuée, encore aujour« d'hui, avec toute la France et une partie de l'Europe. Nous avons dépensé des sommes considérables , le fait est trèsexact. Mais M. l'Avocat du Roi se représetvte-t-il ce qu'il a fallu d'eiForts et de vigueur pour , en quinze mois , faire sortir de terre un système social enfoui dans l'obscurité, admis par un petit nombre d'hommes ignorés; se livrant pleins de foi à un monde incrédule et railleur , à un monde , c'est bien nous qui pouvons le dire, qui n'a foi qu'à l'argent, qui n'a d'autre culte que le culte de V argent. Aujourd'hui, ce système préoccupe tous les esprits , il pénètre les masses populaires 9 et grandit de manière à inquiéter les hommes du pouvoir qui nous ont mal compris. M. l'Avocat du Roi vous dit que nous avons donné le Globe ^ parce que nous n'avions -pas à' abonnés, que nous avons donné nos livres, parce que nous ne trouvions pas à^ acheteurs ; tout cela est très-vrai. Qu'en veut-il conclure? Non-seulement ces dons ne sauraient faire la matière d'une accusation, mais ils justifient , et , de reste, l'emploi des sommes qui nous ont été remises.
On accuse le PERE d'avoir entraîné des hommes ardens à consacrer leur fortune à la propagation d'une prétendue doctrine sociale , qui n'est qu'un leurre et un prétexte pour se procurer de l'argent. Mais, Messieurs, on ignore que' je suis porteur de la procuration du PÈRE et de la procuration la plus étendue qu'un homme puisse donner à un homme. Avec cette procuration j'ai disposé de la fortune entière du PERE , je lai dépouillé jusqu'au dernier centime ; il faut l'avouer, cet escroc est bien maladroit.
Mais^ ajoute l'accusation, )e PERE n'a pas donné tout de suite sa fortune , il ne s'y est décidé que postérieurement aux poursuites. Yoici un soupçon grave. Messieurs; vous allez voir s'il est difficile d'expliquer la conduite dir PERE , et si de pareilles insinuations sont loyales et légitimes.
Les poursuites ont commencé au mois de janvier i832.
Alors le PERE n'avait versé que 23,ooo fr. ; mais il faut dire pourquoi , c'est que cette somme étant le seule dont il pût disposer. Le PERE a perdu sa mère le 20 a\^ril i832, c'est alors que , seul héritier de sa mère ^ il a pu disposer du reste de sa fortune complétant aujourd'hui un apport de 80,000 fr. Tels sont les faits , Messieurs , je vous les livre sans commentaire , ils sont écrasans pour M. Desmortiers.
Maintenant j'arrive aux rentes parce qu'on a fait grand bruit de ce mode d'emprunt qui , je crois, vous parait simple après les explications si lucides qui vous ont été données par Olinde Rodrigues. Je me contenterai de remettre entre vos mains tous les titres de rentes que j'ai fait rentrer et de vous déclarer qu'il n'y en a plus en circulation que pour un capital de 28,000 fr.
Ici FouRNKL fait passer à M,' le Président un carton renfermant tous les titres de rentes rentrés^ représentant un capital de 61 jOoo fr.
Vous le voyez , Messieurs, je ne fais qu'effleurer chacun des points de cette accusation si creuse ; je me reprocherais d'abuser d'un temps précieux pour vous et pour nous en discutant des insinuations qui s'évanouissent devant la franchise et la netteté des simples renseignemens que je vous fournis. Il est pourtant un point que je désire toucher.
Une procuration a été donnée à Olinde Rodrigues , transportée depuis au PERE , et l'on a dit que parmi ceux qui l'avaient signée , les uns ne possédaient plus rien ou presque rien, et que les autres ne possédaient absolument rien, ni dans le présent, ni dans l'avenir; qu'en conséquence cette procuration n'avait d'autre objet que de donner une fausse sécurité aux prêteurs en leur présentant une série de noms imposante par le nombre , mais de noms qui , en réalité , n'ofiraient aucune garantie.
Messieurs, cette allégation est inexacte en entier; la pro-
curation engageait les biens présens et à venir de tous, or, les uns possédaient présentement puisqu'ils ont Tersé^ (comme on vous Ta montré); plusieurs ont ce que vous appelez des espérances , et même des espérances fort belles. Quant à ceux qui ne sont propriétaires de rien, dans le sens attaché à ce mot , serait-il vrai de dire qu'un homme de talent qui contracte uu engagement ne présente aucune valeur, aucune garantie, quand il est à la fois Homme de talent et d'honneur? Pour moi , je le déclare , j'aimerais mieux être porteur du biUet d'un homme loyal , laborieux et habile , ne possédant aufiun bien y que du billet d'un oisif propriétaire d^une bicoque ; je regarderais ma créance comme mieux assurée.
Mais quel était donc ce leurre présenté à la crédulité des adeptes? Ah! vous dit M. l'Avocat du Roi, j'ai bien su le démêler , moi , à travers tout le fatras de leurs grands mots ^ c'était l'association unii^erselle. Ne dirait-on pas vraiment qu'un lien universel à établir entre les hommes est une idée nouvelle dan^ le monde I Le christianisme a travaillé pendant dix-huit siècles à établir un lien spirituel entre les hommes, et s'il est vrai de dire que ce lien catholique a été s^ briser contre l'Orient^ est-on en droit d'affirmer que la croyanceâ un Uen universel plus vigoureux que le lien chrétien ( puisqu'il embrasse à la fois les intérêts spirituels et matériels) soit une promesse fallacieuse ?
M. Godon : J'ai dit chimérique.
Fo0RNEL : Chimérique, si vous voulez ; je n'en déclare pas moins que tenir un pareil langage c'est méconnaître, j'allais dire autrager le catholicisme lui-même , que vous prétendez être votre croyance. Vous ne sentez pas la portée de vos paroles quand vous prononcez ce grand mot de Catholicisme y comment pourriez vous dire quelque chose du SAiirrr>Si-
^ORISMB ? *^
Enfin on nous reproche des emprunts fondés sur les es-
pérances de réalisation que nous avons nourries et que nous nourrissons encore. Mais Louis XVIII a contiacte' aussi des dettes nombreuses à l'époque où il vivait loin de ce trône sur lequel il n'avait jamais désespéré de mourir , et certes y Messieurs, il est telle époque de l'Empire où de pareilles espérances et de pareils emprunts pouvaient aussi être traités de chimériques, puisque chimérique est l'expression adoptive de l'accusation ; je n'ai jamais ouï dire que M. Desmortiers ait songé à exercer des poursuites contre Louis XYIII.
Le Président : Le délit ne consiste pas dans l'emprunt, mais dans les manœuvres employées pour faire crom à l'existence d'un crédit , et faire naître des espérances qu'on ne peut réaliser.
FouHifEL : Oui , M. le Président^ mais ces espérances sont des réalités , et comme Louis XYIII nous payons toutes nos dettes.
Messieurs , je terminerai , en ajoutant à mon témoignage celui d'un homme qui passe pour être fort peu pattisan de nos idées , c'est le témoignage de M. Delapalme. Yous savez peut-être qu'en remplissant ses pénibles fonctions à la Cour d'assises , il a mêlé , non pas le gracieux au sévère , mais le conseil au blâme. Ainsi , il a engagé chacun de nous , et le PÈRE en particulier, à abandonner noire petite société pour rentrer dans la grande société , afin de la faire jouir des avantages qui ressortent d'i//t talent comme le sien ; Messieurs , je vous demande déjuger la moralité de ce conseil si M. Delapalme pensait que le PERE fut un malhonnête homme.
Après ce témoignage qui , peut-être à vos yeux corrobore le mien , je me résume :
Des sommes considérables ont été données, empruntées, dépensées. Nul ne js'est plaint , nul n'a réclamé, nul ne nous a même demandé compte ; nous n'avons rendu d'autres
comptes que ceux que nous avons de nous-mêmes publiés dans le Globe , comptes que personne ne nous demandait. Pendant huit mois entiers , l'accusateur public a quêté une plainte qu'il n'a pu obtenir ; il a été réduit à citer des /efmoins à charge , que vous venez d'interroger ; leur réponse a été une glorification de nos actes ; tout ce débat est luimême un témoignage éclatant de notre haute loyauté et de la profondeur de notre conviction. Permis à chacun de repousser des croyances que nous n^ imposons à personne , et que nous voulons cependant &ire pénétrer dans le cœur de tous ; mais aussi défense à tous d'attaquer la probité d'hommes dont chaque pas a été éclairé par le flambeau d'une publicité volontaire.
Mkssisubs j
Croyez-le bien , il n'y a de différence entre nous qu'une différence de religion ; l'avenir , et peut-être un avenir de quelques années , décidera entre vous et nous.
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PAROLE DE M. DUVSRGIER,
IVOCAT d'oLIXDB 10D116U18.
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Après avoir attentivement étudié l'accusation , j'avais espéré qu'elle serait abandonnée ; après avoir entendu les dépositions si honorables pour les prévenus , des témoins à charge j et les interrogatoires de MM. Rodrigues et Enfantin, mon espérance s'était changée en certitude. Le ministère public m'a bien surpris en persistant à accuser. Les explications de M. Foumel , empreintes d'un si grand talent et d'un si beau caractère , m'auraient ôté la pensée de prolonger les débats, si je n'avais jugé que la différence de nos positions pouvait donner à mes paroles un caractère particulier, (car il est Saint-Simonien ^ et je ne le suis pas).
Soyez bien convaincus , Messieurs , que si MM. Enfantin et Rodngues avaient voinu commettre le délit qu'on leur impute , ils n'auraient pas* aujourd'hui à s'en défendre de-* vaut vous. La prudence la plus commune leur eût suggéré les moyens de prévenir les poursuites qu'ik subissent ; ils auraieïit pris des voies détournées dans lesquelles ils n'au- * raient pas craint de se trouver face à face avec le Gode pénal ; peu d'habileté eût suffi pour se glisser entre les textes dont ils pouvaient redouter l'application .
Mais pleins de loyauté y ils ont exprimé sans réticence et sans ménagemens leurs conceptions , telles qu'elles s'étaient formées dans leur esprit y avec tout ce qu'elles avMent de nouveau et d'inattendu. Ils ont excité la surprise, bientôt on a douté de leur bonne foi , et de là sont néjes ces aocu-isations odieuses de fraude , et d'escroquerie.
Si donc je les montre animés d'une foi yive, sincère^ loyale , la prévention sera frappée dans sa base.
Au milieu d'une société , que je ne crois pas calomnier en disant que l'égoisme est son caractère distinctif , il s'est trouvé quelques bommes d'un dévouement extraordinaire qu'elle n'a pas compris ; des hommes à sentimens exaltés , sans doute , mais énergiques et généreux , à conHrictions erronées , cela est possible ^ mais vives et franches. Ils ont examinés les théories sociales ,le3 institutions politiques , les idées msligieuses du passé, et les jugeant à leur manière , ils n'ont montré pour elles ni la haine violente des philoso* phes du dix-huitième siècle, ni le respect hypocrite des hommes* d'un temps plus rapproché ; ils ont pensé seule-* ment que leur influence avait cessé > que leur mission était accomplie. Lancés dans cette voie^ ils ne pouvaient s'arrêter, ils ont recherché les institutions, les lois, la religion de l'avenir, et ils ont cru avoir trouvé le système nouveau qui devait remplacer les systèmes successivement détruits. Alors il s'est élevé dans leurs coeurs^ (et j'en parle en homme qui les a vus souvent , qui les a vus de près, qui, ne partageant point leurs croyances, n'a janAis manqué du sang-froid » nécessaire à l'observateur) il s'est élevé en leurs cœurs un sentiment dans lequel se confondaient la vive satisfaction scientifique qu'excite un grand problème résolu, et la délicieuse ' émotion qui naît d'un grand service rendu à l'bumanité. Dès ce moment , leur doctrine a absorbé leur existence entière , ils lui ont tout sacrifié ; position sociale , fortune acquise ,. espérances pour l'avenir, fonctions honorables et
lucralives , vieilles amitiés , relations de famille , tout ce qui en un mot peut être cher- et précieux. Plusieurs, vous en ayez 1»* preuve , ont versé leur patrimoine dans la famille Saint-Simonienne ; d'autres ont abandonné le biei^-être de la maison paternelle ; quelques-uns ont déposé l'uniforme militaire et ces brillantes épaulettes qn'on aime tant encore dans notre pays; il en est qui sont sortis du corps des ingénieurs si justement estimé, notamment M. Fournel, que vous avez écouté avec un intérêt manifeste; j'ai y moi-même, entendu un vénérable évêque , homme vraiment apostolique , raconter qu'un jeune Saint-Simonien , dont il était le parent , ou «lu moins le protecteur et l'ami , avait voulu le convertir, lui vieux missionnaire, et qu'il avait poussé si loin l'ardeur du prosélytisme , qu'une rupture avait eu lieu entre eux. Le respectable prélat , en déplorant l'erreur de son jeune ami , rendait un hommage éclatant à la sincérité de sa conviction , à la vivacité de sa foi. Un jeune légiste , que j'aimais presque comme un frère , malgré mes instances réitérées , mes prières pressantes , est descendu du -siège sur lequel vous êtes élevés , pour venir se placer dans la hiérarchie Saint-Simonieune. Voyez , Messieurs, comme après de pareils antécédens , arrive à propos l'accusation d'escroquerie , comme elle s'applique bien à de pareils hommje».
Celui dont la défense m'est spécialement confiée , Olinde Aodrigues , appartient à une famille honorable ; fort jeune il manifesta une capacité scientifique peu commune, il s'occupa d'abord d'opérationsae banque et de finance, et fut mis en rapport avec les maisons les plus recommandables de Pa- ' ris. S'il eût fallu vous apporter ici leurs certificats, nous les eussions facilement recueillis. Nommé directeur de la caisse hypothécaire , Rodrigues montra dans sa gestion autant de haute intelligence que de probité. Enfin au moment où, dans une position nouvelle , son activité et son talent lui présentaient les chances les plus favorables , il se dévoua corps ci
biens à la doctrine de St.-Simon dont il avait e'té le premier disciple.
En i83i , la doctrine saint-simonienne avait pris & grands développemens ,' la famille s'était considérablement accrue ; et les besoins avaient augmenté dans la même proportion , Les cotisations destinées à y subvenir n'arrivaient point avec régularité , tantôt nombreuses , abondantes , tantôt rares et faibles , elles présentaient du superflu dans certains périodes, et étaient insuffisantes dans d'autre^. Rodrigues,à raison de ses connaissances spéciales , fat appelé , pour mettre de l'ordre dans les finances de la famille , assurer le service , préparerdes ressources pour chaque jour, régler les dépenses et les recettes.
Yoici les actes les plus importans de sa courte administration.
Au mois de novembre i83i , fut préparé un acte de société universelle , par lequel tous les Saint-Simoniens mettaient en commun leurs biens présens et à venir, et en confiaient la ge^ion à Olinde Rodrigues. L'acte ne fut point réalisé.
Peu de temps après, les Saint-Simoniens donnèrent à Olinde Rodrigues une procuration portant les pouvoirs les plus étendus , non-seulement celui d'administrer et de gérer leurs bieïis , mais encore celui de les aliéner par telle voie qu'il jugerait convenable ; elle embrassait les biens à venir et les biens présens; elle était telle , que suivant la remarque du notaire qui la reçut , on n'en donne pas ordinairement de pareille, même à son père.
Tous ou presque tous les signataires de cette procuration , possédaient des immeubles d'une grande importance et des valeurs mobilières considérables; tous ou presque tous 9. offraient par leur moralité parfaite, leurs talens reconnus, de puissantes garanties 5 car, comme vous l'a dit M. Fournel, et comme l'a si bien prouvé ce qu'il nous a raconté de sa vie, c'est quelque chose que le talent. Les ouvriers memr-
bres de la famille saînt-simonienne , sollicitèrent comme uu honneur, de signer la procuration : deux seulement y furent
admis ;:Rodngues repoussa les autres, non certes par dédain de leurs personnes , ou de leur condition , il n'est pas besoin de le dire ; mais parce qu'il voulait que chacun des signataires offrit à tout événement ces garanties matérielles , dont on conteste aujourd'hui l'existence.
Au mois de janvier furent émises les rentes saint-simo* niennes.
• Elles étaient divisées en trois séries;
La première comprenait roo actions de 5o fr. de rente perpétuelle ; elles furent négociées à rai sonde sSo fr. et produisirent un capital de 25 ,000
La seconde série ^ composée de i48 actions fut négociée àfun taux plus avantageux, à 35o fr. et donna Sifioo
Les livres de la société furent débités de 78,800
Il n^y eut aucune émission d'actions de la troisième série. Bientôt le schisme éclata entre les chefs saint-simoniens , et cette opération financière cessa.
Où sont maintenant les élémens de l'accusation?
n faut les rechercher dans l'arrêt de la chambre de mise en accusation^ qui renvoie MM. Enfantin etOlinde Rodrigues devant le tribunal de police correctionnelle , sous la prévention d'escroquerie ; dans le rapport de l'expert nommé par M. le juge d'instruction pour constater la situation financière de la famille Saint-Simonienne , et enfin dans le discours de M* l'Avocat du roi, prononcé à cette audience*
L'arrêt de mise en accusation est d'un laconisme étonnant. La chambre du conseil du tribimal , avait rendu une ordonnance de non-lieu^ par le motif qu'à la vérité les événe^ mens que les Saint-Simoniens présentaient comme possibles^ étaient chimériques; mais qu'il n'y avait point eu de leur
part de Manœuvres frauduleuses ; l'arrêt au contraire déclare , sans donner aucune explication y sans énoncer aucune raison de fait ni de droit (M. TAvocàt du roi Ta loyalement reconnu), l'arrêt déclare , dis-je , que les Saint-Simoniens ont employé des manœuvres frauduleuses; ne lui demandez pas : pourquoi, il vous répondrait, /^arce que.
II parle de l'affaire du testament Robinet , qui d'abord avait paru d'un merveilleux secours pour étayer l'accusation d'escroquerie : je dois en dire quelques mots.
Ce testament fait au profit de M. Enfantin , avait été attaqué devant le tribunal de Meaux , pour cause de captation et de suggestion , et d'ailleurs comme fait à la société saintsimonienne , qui n'ayant pas d'existence légale était incapable de recueillir une libéralité. Letribunal de Meaux a écarté la demande en nullité pour cause de suggestion ; ainsi et à plus forte raison les circonstances qui ont accompagné cet acte ne peuvent constituer le délit d'esci'oquerie. Mais à l'époque où a été rendu l'arrêt de mise en accusation , l'instance civile n'était pas encore jugée , et la Cour Royale dit que des poursuites criminelles ne pouvaient avoir lieu, tant que les juges civils étaient saisis. Il faut que l'arrêt ait été rédigé avec une grande préoccupation , pour qu'une pareille doctrine y ait été professée , car il est élémentaire , il est écrit dans l'art. 3 du Code d'instruction criminelle , que c'est l'instance civile qui est suspendue dtu'ant l'instance criminelle , et non l'instance criminelle , pendant le cours de l'instance civile.
Le rapport de l'expert est aussi long que l'arrêt est bref ; je vais essayer de te traduire en termes clairs et concis. L'expert établit la position financière à trois époques.
Il constate d'après les livres, qu'au i5 janvier i83 1 , les pertes ou dépenses s'élevaient à 57,179 fr. lô c. et les bénéfices ou cotisations à 49>7^ ^^' l^^*» qu'ainsi il y avait un déficit
de caisse de 7,390 fr. 35 c; qu'au 3o novembre 1 83 1 , les pertes ou dépenses (y compris les 57,179 fr. loc. formant le passif au i5 janvier précédent), s'élevaient à 400^91 4 fr- 08 c; les be'néfices ou cotisations , à 294,753 fr. 45 c; et le déficit total, à 106, 160 fr. 63 c. ; qu'enfin, au 20 janv. i832, le passif était de 4^49665 fr. 59 c. ; l'actif de 69,508 f. 4i c. , et que , par conséquent , la famille saint-simonienne se trouvait devoir une somme de 355, 157 fr. 18 c. '
Ce rapport ne présente aucune erreur qu'il soit utile de redresser dans les énonciations relatives à la situation du 1 5 janvier i83i et à celle du 3o novembre i83i; ainsi, comme l'expert, je reconnais qu'à cette dernière époque il existait un déficit de 106,160 fr. 63 c; mais déficit de caisse seulement ; car les valeurs mobilières et immobilières appartenant aux membres de la famille s'élevaient à des sommes bien supérieures.
Du 3o novembre 1 83 1 au 20 janvier i832 le passif, selon l'expert , serait de 424>ooo fr. environ ; on pourrait se dispenser de contester ce chiffre , et, en l'admettant, demander à l'expert ou au ministère public s'il y a escroquerie , par cela seul qu'il y a dette et dette considérable, lorsque d'ailleurs il existe des valeurs suffisantes pour y faire face. Mais c'est en accumulant les. erreurs que l'expert a ainsi gonflé le passif; j'espère qu'il vous sera possible. Messieurs, de suivre le redressement que je viens vous présenter. Cette somme de 424>665 fr. 59 c. se compose de 97^4^9 ^f- pour les pertes et dépenses , et de 248,000 fr., à raison de l'émis^ sion des rentes. L'expert etM. Olinde Rodrigues ne sont point d'accord sur la mamère d'évaluer ce dernier capital. Celui-ci n'a débité la société que de la somme de 76,800 fr. , qu'elle avait effectivement reçue pour prix des rentes émises ; l'expert , au contraire , prétend que chaque action représente un capital de 1,000 fr., et il en conclut que 24^ actions ayant été émises , savoir : 1 00 de la première série et 1 48 de la se-
conde, les Saint-Simoniens doivent 248,000 fr. ; il a même été tenté de porter plus haut la somme due ; il a essayé d'établir qu'outre le capital de 1,000 fr. pour chaque action , la famille Saint-Simonienne devait encore être débitée de cinq années d'arrérages, parce qu'à chaque action étaient attachés cinq coupons d'intérêt. Vraiment l'expert a eu tort de s'arrêter à si peu , et puisqu'il avait commencé à calculer ainsi , il aurait dû ajouter au capital, vingt, trente ou cent années d'arrérages et plus encore; caries rentes étaient perpétuelles. Toutefois, il s'est décidé, comme on l'a vu, à porter au débit le capital seulement, il a fini par comprendre que si l'on rembourse le capital, on cessé de devoir les intérêts, et que' celui qui sert exactement les arrérages d'une rente perpétuelle ne peut pas être contraint en même temps à payer le capital ; mais il a persisté dans son erreur, relativement au calcul du capital de chaque action ; il veut absolument qu'il soit de 1,000 fr. et il invoque l'article 191 1 du Gode civil , lequel dit que les rentes perpétuelles sont essentiellement rachetables. M. l'expert peut être fort habile en écritures de commerce ; il entend très-bien , je le crois, la tenue des livres, et le sens des mots actif, passif, débit , crédit , escompte et commis^' sion lui est parfaitement connu; mais qu'il me permette de lui dire que , lorsqu'il argumente des dispositions du Code civil, il commet c(e singulières méprises ettombe dans de bien graves erreurs. Je n'aurais pas pris la peine de les combattis si elles n'avaient été adoptées par le ministère public; M. l'Avocat du Roi , en les reproduisant, leur a donné une autorité qui rend la réfutation nécessaire. Vous savez , Messieurs^ que dans l^ancien régime, celui qui ftvait constitué une rente perpél!ùelle était obligé de la servir à tout jamais; il n'avait aucun moyen de s'affranchir du poids de cette obligation ; nos lois nouvelles , au contraire , lui pennettent de se soustraire à celte charge en remboursant le capital. Ainsi l'article 191 1 ne veut pas dire , comme l'a cru l'expert, que
— Sole créancier peut contraindre le débiteur à lui rembourser quand il lui plaît le capital de la rente ; mais bien que le débiteur peut, en payant le capital, s'affranchir du service des arrérages. Les articles 191 2 et 1918 déterminent certains cas, où le créancier peut contraindre le débiteur au rem)3oursement; leurs dispositions, comme celles de l'article 191 1 , en parlant du capital remboursable, ne disent point qu'il sera calculé au denier vingt ; elles n'ont en vue , au con-
traire , que la somme moyennant laquelle la rente a été constituée. Dans une de mes conférences avec M. Rodrigues il posait la question en termes fort clairs , et qui ne permet^ tent pas d'hésiter sur la solution. « Qui devrait être déclaré coupable d*escroquerie, disait-il; moi, qui aurais moyennant 260 ou 35o fr. . constitué une rente perpétuelle de 5o f. et qui l'aurais exactement payée , ou le porteur de cette rente qui, après avoir déboursé un capital de 260 fr., après avoir reçu plus ou moins long-temps l'intérêt à 20 p. 0|o , viendrait encore me demander 1,000 fr.» Aussi, Messieurs, aucun des porteurs de rentes, cités comme témoins à charge, n'a exprimé cette intention ; tous ont déclaré qu'ils n'avaient entendu recevoir que ce qu'ils avaient payé, et, certes, si quelqu'un d'entre eux avait eu le front de venir à votre barre demander 1,000 pour une action , tout l'auditoire se serait levé et eût crié au ministère public : pour celui-là c'est un véritable escroc, poursuivez-le. Il ne faut donc, comme l'a fait M. Rodrigues, porter au dânt de la Société saint-simonienne, pour l'opération des rentes, que 76,800 fr., le passif total se trouve alors réduit à 176,000 fr. environ; mais il nous reste d'autres erreurs à relever. Un redressement qui a été mis sous vos yeux les signale avec une parfaite netteté.
«Nous ferons observer d'abord, est-il dit, que pour ne pas se tromper, l'expert a porté par approximation une somme rie io,5i5 fr. 58 c. pour les effets qui pouvaient
n'êlre pas réglés au 20 janvier , nous ne ferons cette observation qu'afin de montrer que rien n'est omis dans la dépense. Mais il faut déduire de ce compte
de dépense "3,000 fr.
pour vingt inscriptions de rentes (2* série) remises à d'Ëichthal, en mission en Angleterre, et à Hoart , chef de l'église de Toulouse y et qui n'ont pas été négociées.
» En outre, pourobtenir la véritable situation, l'expert détourne du passif un seul
article, le compte de cotisations qu'il considère comme un bénéfice 19,633 fr. 27 c.
Or^ si M. l'expert s'était donné la peine de
demander quelques explications sur des
livres dont il ne pouvait pas connaître les
détails sur un examen superficiel, il aurait
su que ce n'était pas seulement un article
de 19,633 fr. 27 c. qu'il fallait ôter du
passif, qu'il en fallait encore déduire les
objets suivans :
Ml® Emprunt sur la propriété de Correze^
signataire de la procuration en faveur de
Rodrigues. L'emprunt ayant été consenti
par Gorrèze , cet article ne formait point
un véritable passif . 20,000
»aP f^ersement deBji%ïLiiVLT àporterau
compte des cotisations 2,3oo
3° idem de Carnot 5oo
4** îdem de Flottes 2,000
5® idem du PERE 1,507 60 c.
6° idem de M°»» Euphrasie Rodrigues 340
Areporter 53,28o 87
Report 53,280 87 .c
•;• 54,000 fr. que M"* Petit devait verser pour le compte de son fils , elle dous avait remis des effets qu'elle a acquittés depuis (ces effets figurent au passifcomme effets à payer ou comme crédit de L. d'£ichtlial père et fils. )....' . 54,ooo
Total 107,2806-. 87 c.
» En retranchant cette somme de celle de 175,000 fr« il reste au 20 janvier i832 un passif qui ne s'élève qu'à 80,000 f«, et qui, réuni à celui de io6,ôoo fr., au 3o novembre i83i, constitue la famille Saint-Simonîenoe débitrice de 186,000 f.»
Ce chiffre ainsi fixé , il faut voir de quelle valeur se composait l'actif; mais avant de se livrer à cet examen , il convieut de rappeler l'opinion qu'a émise l'expert à la fin de son rapport; il déclare. Messieurs, et voilà qui a un trait direct à l'accusation , voilà ce qui en démontre l'absurdité , il déclare ({u* aucune somme ri a été détournée , que tout a été fidèlement inscrit sur les livres ; que les dépenses ont été faites pour le développement et la propagation de la doctrine et quil n^ apparaît point qu'aucune somme ait été appliquée au profit particulier des chefs de V association*
Cette attestation de l'expert , qu'on ne peut soupçonner de bienveillance pour MM.EnfantinetKodrigues,auraitdû étouffer l'accusation à sa naissance et dissiper les doutes que le ministère public avait pu concevoir ; car enfin où M. l'Avocat du roi trouve-t'il donc des manœuvres frauduleuses? Est-ce par hasard dans la déclaration insérée au Globe du 3 1 août i83i, et qui prévenait le public avec une naïveté extrême , que les Saint-Simoniens n'avaient plus d'argent pour continuer la publication de ce journal , et que vraisemblablement il cesserait prochainement de paraître? Est-ce dans la dislribu-
tion gratuite de la même feaillé , avec l'aveu fait , peut-être pour la première fois depuis qu-il existe des journaux , qu'on donnait le Globe parce qu'on ne trouvait pas d'abonnés dispose's à l'acheter? Est-ce enfin le taux auquel ont été négociées les inscriptions de rente qui fcidiqtte la- fraude? Je crois au contraire qu'il manifeste la bonne foi la plus remai'quable. Quel est l'homme qui ne éi^lttprenne que lorsque publiquement on déclare vouloir eAiprunter à 25 p. loo , on déclare aussi qu'on n'a pas un crédit bien établi ^ et- que l'élévation de l'intérêt est offerte comme une compensation de chances que court le préteur de perdre son capital. Olinde .Rodrigues, en négociant à 25o fr. des rentes perpétuelles de 5o f., a dit implicitement aux preneurs : « le crédit Saint- Simonien est naissant, et ne petit encore inspirer une grande confiance ; il s'élèvera, je l'espère , mais aujourd'hui j'ai jugé qu'il fallait donner aux capitalistes un intérêt élevé pour les déterminer à me confier leur argent ». A ce langage peuton reconnaître les manœuvres que la loi punit? D'après nos loi et dans nos mœurs , ce n'est pas celui qui emprunte à usure , mais, bien celui qui prête , qui est flétri et condft^Hiné.
Du moins, poursuit l'accusation , et vous le reconâaisseï vous même , votre crédit était imaginaire^ ^Vous hWieiK rîen pour faire face aux dettes toujours croissantes de l'association .
Les Saint-SiDApniens ont fait comme celui devant qui Ton niait le. mouvement , ils ontnuiirché, c'est«-à-^lire qu'ils ont^payé ; l'état qui est sous les yeux dir^tribunal en fournit la preuve. Au surplus j'ai entre les mains la note exacte des valeurs et des immeubles qu'ils possédaient au moment où les rentes oût été émises , ou qui leur sont échus depuis-cette époque. Le, total s'élève à 4^6,493 fr. , avec des estimations très-faibles (i). { M, Duver^ier. fait passer la note ^oui. les jeux du Tribunal,) , ' .
(i) Pour fatreihonneur à leurs engAgemens> les Sainl-Simohiens ont essuyé
}1 iaut ajouter encore la valeur du mobilier donné en nature par les Saint-Simonien^ , et qui s'élevait h une somme considérable.
Le lyiinistère public est-il rassuré maintenant, voit- il bien ,que la faoûHe Saint^^jifflKmienne était en mesure de faire honneur à ses engagenaens., le jour où elle les contractait, même saçis des coMsatioimi^uvelles sur lesquelles une expérience de deux années lui permettait de compter ?
AI* rAvoçatduRoi yient de vous dire que Ton ne fournissait pas U^ preuve que ces diverses valeurs fussent entre les mains desSfdnt-Simoniens^ qu'au moment de l'émission des rentes ]M[, SiirAHTiit n'était point propriétaire de la maison de Më^« nilmontant , puisqu'il l'a rçcueilIiB* dans la succession de sa mère , ouverte au mois d'avril dernier ; qu'enfin si quelques-uns des signataires de la procuration donnée à M. Rodriguesavaient un patrimoine considérablcy plusieurs autres n'avaient rien y notamment Talabot, Rigâup et Bibbault.
On nous accuse d^escroquerie , et pour établir notre culpabilité > on affirme qu'en signant nos engagemens nous ne po^i^ons aucune fortune. Nous , au contraire, notas indi- 4pi09S des valeurs considénables dont nous étions propriétaires. Suivant uviltes les règles du droit et de l'équité, ce ser?iit à l'accusation à prouver le fait sur lequel elle l'epose ^ mais ce n'est pas a^ec des fins de non— recevoir que nous voulons nous défendre.; nous consentons à intervertir les rôles , et à nous charger d'une preuve qui ne saurait nous .être imposée. Il est de notoriété publique que les immeubles énoncés, dans l'état qui vientd'être présenté appartiennent en efTetÀ plusieurs membres de la famille. Ces derniers ofFi^nt, s'il en est besoin 9 les titres, de propriété. Le tribunal a sous les yeux toutes les inscriptions de rentes remboursées , et un certificat de M. Lechat , agent-de -change , constatant qu'il
des pçctes considéxahles sur^qu^lque^-unes des {iroprièiét qu^ils ont réalisées.
a vendu pour le compte des Saint-Simoniens des inscriptioDs de rentes sur l'Etat , qui ont produit un capital de plus de 409O00 fr.
Qu'importait après cela que quelques-uns des signataires de la procuration n'eussent aucune propriété , si les autres étaient assert riches pour payer seuls la dette contractée en commun.
C'est d'ailleurs bien légèrement , je ne peux m'empêchèr de le dire , qu'on vient d'alléguer à votre audience qué^ek et tels membres de la famille ne possédaient rien.
RiGÂUD a versé au moins 2^,000 fr. , le certificat de M. Léchât l'atteste ;
Barrâult a payé 8,000 fr.
Talabot est venu , quelque temps avant sa mort , me consulter sur la forme d'un acte par lequel il voulait céder moyennant 19,000 fr. , je crois , les droits résultant d'un partage entre vifs, fait par ses père et mère , entre ses frères et lui.
Il est vrai que M. Enfantin , le jour où le» rentes forent émises , ne possédait que son cautionnement et son terrain à la Bastille (yOjOoofr.) ; mais il s'obligeait, comme tous les autres Saint-Simoniens, sur ses biens présens et à venir, et fMir conséquent il affectait d'à vi^nce l'immeuble de Ménilmontant compris dans la succession de sa mère dont il avait l'expectative; j'ai failli dire V espérance, par suite d'une mauvaise habitude , dont les Saint-Simoniens m'ont corrigé; c'est un hommage que j'aime à leur rendre. Ils m'ont démontré la profonde immoralité de cette expression espérance, employée par des enfans , en parlant de la succession de leur père ou de leur mkre, (Sensation prolongée dans V auditoire et parmi les juges,)
Quant aux résultats que sq proposent les Saint-rSimoniens » M. l'Avocat du roi en détermine la nature sai^^ésiter , l'a-
méUoration du sort de la classe la plus pauvi^ et la plus nombreuse^ lui semble un événement tout-à-fait chimérique. Gela fût-il vrai , si les Saint-Simoniens y ont une foi sincèrei si à leurs yeux la réalisation du fait est possible , la loi pénale n'a plus d'application. Pour qu'il y ait délit, il faut que la fourberie du prévenu ait présenté à la crédulité de sa dupe, comme possibles, comme certains, des événemens aa'il savait bien ne devoir jamais arriver ; s'il a cru de
*boi|^€.foi lui-même à la chimère qu'il annonçait , je conçois ^'on le plaigne non qu'on le punisse; et puis est-il donc bien incontestable que ce but de la doctrine saint-simonienne , l'amélioration du sort de la classe la plus pauvre et
^ la plus nombreuse , par la voie de la persuasion et par les moyens pacifiques^ soit une absurde rêverie, à laquelle un homme de sens ne puisse s'arrêter ; pour moi^ Messieurs , je doute que les procédés mis en usage par les Saint-Simoniens, puissent produire le résultat qu'ils attendent; mais je le désire si vivement, je désire surtout avec tant d'ardeur qu'il se réalise par la seule influence de la raison et du sentiment , que je me laisse aller à l'espérance et que je finis par le croire possible et prochain.
Peut-être ai-je donné trop de développemens à la défense de M. Rodrigues ; mais il fallait que tout soupçon fût écarté, que toute sa conduite fut expliquée, qu'il fût acquitté, je dirais presque vengé de l'accusation dirigée tontre lui ; il ne devait point s'adresser à votre indulgence, il avait à réclama justice , comme on la réclame avec le sentiment profond de son innocence et la volonté de la démontrer.
Voilà ce qui m'a entraîné dans une discussion longue et hérissée de chiffres.
Vous le savez sans doute ; en, conservant ses convictions , Rodrigues a repris ses habitijMs et ses travaux ordinaires ; il est rentré dans V ancien ihomde , pour employer l'expression SaiM^impnienne , et la manière dont il y a été ac-
cueilli prouve que personne ne Ta cru coupaUe da délit ïnOme y dont il s'est vu accuse'. L'opinion publique s'est hautement prononcée en sa faveur ; or , en pareille matière elle est plus sévère peut-être que les magistrats , elle ne s'occupe point de la qualification légale des faits , elle ne s'inquiète point du sens des mots : crédit imaginaire , éifé-* ment chimérique ; ellç pénètre au fond des choses et flétrit tout ce qui est déloyal. Eh bien! partout où Rodrigues s'est présenté il a retrouvé l'estime et la confiance qu'il avait ob* tenues et méritées ; lorsqu'il nous a tendu la main ^ à iMUi.'te tous SOS anciens amis, nous l'avons serrée comAe celle d'uÀ homme d'honneur. Votre jugement , Messieurs , et les considérans favorables que j'espère vous voudrez bien y insérer, vont compléter la réparation qu'il a déjà obtenue.
NOTE
SDR LA CORDAMMATIOR DS SON FILS
Ti la €mir V^mws.
Jif;
Dans le siècle des lumières , an i832,
Sous la constitution de i83o,
Sous la Charte annoncée pour une vérité, qui assuie la liberté des cultes et de la presse ;
A été jugé et déclaré coupable d'avoir tenu chez lui des assemblées de plus de vingt personnes et d'avoir manqué à la morale,
B.-P. ENFANTIN, âgé de 36 ans, chef suprême de la Religion saint-simonienne.
En conséquence , il a été condanmé à un an de prison.
Les I Saint-Simoniens sont arrivés au tribunal précédés d'une opinion peu favorable , qu'ils doivent à ceux qui ne les connaissent pas , et reçus avec une prévention qui n'a pas dû diminuer à la lecture de l'acte d'accusation le plus bizarre et le plus absurde , conçu dans les termes les plus offensants.
L'Avocat-Général s'est permis de présenter Enfantin comme j^ant manqué d'exactitude au corp0-de-garde , ce qui n'a guère de rapport à l'affaire ; et, ponrle diffamer entièrement, il a ajouté qu'il était du nombre dei ceux qui ne peuvent in-
vaquer la bonne foi y de ceux pour lesquels la mitigién fûest qu un prétexte f et qui n'ont d'autre mobile que tM' intérêt,
M. l'Avocat- Général peut bien être plus exact au corpsde-igardé qu'Enfantin , mais je doute qu'il puisse citer comme lui , quelque trait de bravoure en sa faveur. ,
B.-P. Enfantin; en 18149 à l'âge de 18 ans, étant alors à l'École Polytechnique, braquait les canons sous les murs de Paris , pour en repousser les ennemis; depuis , il a renoncé à des travaux lucratifs et a fait le sacrifice de sa fortune, dans l'espoir que, par ses talens et ceux des amis qu'il s'est choisis^ ils pourraient être plus utiles à l'humanité dans la carrière qu'ils ont entreprise ; ses'parens , qui auraient voulu en fâiire un négociant, ont pu le blâmer dans ses goûts scientifiques, mais jamais dans sa conduite.
Ses amis , ses connaissances lui sont attachés , à cause de son insixuction , de la douceur de son caractère et de toutes ses bonnes qualités ; comme tous les Saint - Simoniens (h^bIe des DisiftDEitTs ) ils le reconnaissent et le proclament le plus probe des hommes.
Tous les Saint-Simoniens en général, appartiennent à ce qu'on appeUe de bonnes familles , qui ont de la fortttne et tiennent un rang daibs la société , le plus grand nombre a njioins.'dë 36 ans; ils ont fait leurs études dans les meilleures écoles, et beaucoup annoncent de grands talens. Mais malheureusement les ouvrages philosophiques des Saint-Simoniens ne sont pas toujours écrits dé manière à être compris de tout le monde ; leiir opinion sur l'abolition de l'héritage, quoique par des moyens simples, /en/^ et sans secousses^ (comme le Gouvernement (1) le piatiqui déjà), a inquiète les
( I J Le goaverftement' prend' • un impdt sur toutes les successions , jusqu'à un certain degré- cle parenté-, ets'empare des autres. — Ponrquoi ces impôts dont personne ne b4 plaint, ne seraient-ils pas augmentés.
richea.iet les ojsifi». — Les Saiat-Simouiens sont persuadée qu'une nqufdUe religion est nécessaire , et n'approuvent pa» les moyens adoptés par la police de Paris , d'eurégimenler les filles publiques et de leur faire payer patente, pour qu'èl-' les puissent avec sécurité exercer leur infâme métier de prostituées; les âmes faibles et timorées ont blâmé la manière dont s'expriment les Saint-Simoniens sur ces matières, ont regardé leur langage comme contraire aux mœurs et les ont £iit condamner, quoiqu'il n'y ait point de loi spéciale faite à ce sujet , qui indique ce que c'est que de manquer à la morale.
Cette Société s'augmentant en nombre chaque jour, et se permettant de donner des conseils au gouvernement, a pu donner de l'ombrage ; on a deniandé sa suppression , à quoi l'autorité a résisté long-temps, les articles 291 à 294 ne paraissant pas suffisans pour les atteindre, d'autant plus que les Saint-Simoniens, après le laps de temps qui s'était écoulé, devaient se croire suffisamment autorisés par une espèce d'approbation tacite du gouvernement
aiusi qmi le nombre des successioiu déaîgnée» pour le Gomiriçroement , . et dont on f rostre les parcns au delà d'un certain degré ?
Au mot d'abolition d'héritage, de déplacement de fortune^. on croit que tout va être bouleversé, qu'on ne doit par conséquent jamais toucher à la propriété, et c'est cependant ce qu'on a toujours fait. Il y a eu jstdis des esclaves, puis des serfs, qui étaient biep la propriété des maîtres, et dujourd^hui il n'y en a plus. — Il y a eu des droits féodaux , la dîme doùi ceux qui en jouissaient pouvaient bien se dii*e possesseurs à bon dro^t , fih, bien! ils n'y en a plus.
Quant aux héritages , déjà il n'y a plus 'd'aînés, et les fils de Pair n'héri- \tettt pins deia charge de leur père , et probablement il en sera bientôt de hiême pour les autres charges et emplois ; ainsi que des titres y afin qu'ils ne soient donnés qu'au mérite et à la capacité , et finalement pourquoi un jour la fortune ne serait-elle pas uniquement destinée à être la récompense de l'homme , suivant qu'il est utile à la société, plutôt que de la laisser distribuer par le hasard , souvent à des ignorons ou à des oisifs F
Il elail bien ridicule en effet de dire coupable ce qui te fait tous lés jours , à Paris surtout ; combien de réunions qui excèdent 20 personnes, et combien de gens qui font des ouvrages réputés immoraux , tek que pièces de the'âtre , chansons 9 contes et romans, tableaux et statues , gravures , dessins , etc., ouvrages que toutle monde, même les magistrats, veut voir ou entendre.
Quelques puissans du jour ont cru avoir à se plaindre de quelques articles du Globe ; on a cédé sans doute à leur importunité, et dès^ors il n'est pas de vexations que n'aient éprouvées les Saint-Simoniens de la part de l'autorité judiciaire : enlèvement de papiers , scellés, sentinelles^ surveillance la plus révoltante, pendant un temps inâni, au lieu de les faire juger promptement si on les croyait coupables; mais on voulait les fairjS, auparavant^ tomber en Jaute , etju&tifier par là la rigueur du jugement qu'on voulait obtenir ; ils ont vu le piège et sont restés cabnes.
- ' Les Saint-Sii|pniens ont tout supporté et se sont conduits avec lapins grande réserve. Pendant ce teqips on a cberehé à les perdre dans l'opinion, comme cela se pratique quand on veut se défaire de quelqu'un. .,
Le but du législateur est cependant que la loi ne punisse que les coupables , et que la peine soit toujours proportionnée au délit ; les Saint-Simoniens quoique honnêtes gens et innocens , n'ont pas moins été sacrifiés et condamnés au maxirmum de la peine.
Pour juger les Saint-Simoniens , il fallait des gens nonseulement honnêtes, mais surtout de grande capacité, reconnus capables de juger des écrits philosophiques, politiqudi et religieux.
Qui a jugé les Saint-Simoniens? des hommes tirés au sort, tandis que le simple soldat à l'avantage d'être jugé par SCS pairs : — pair veut dire égal, pareil , semblable. Parmi
ceux qui ont prononcé contre les Saint-Simoniens^ )e doute qu'il y èa eût beaucoup qui pussent soutenir le parallëlle avec eux, et ce serait du moins un piu: hazard, s'il s'en fut trouvé quelques-uns qui fussent vraiment juges en maûères philosophiques, politiques et religieuses.
Les Saint-Simoniens n'ont été ni entendus ni compris, et cela ne doit pas étonner, puisqu'en général on s'accorde à dire qu'ils ont un langage au-dessus de la portée du commun des hommes.
Après quelques procès semblables, je m mf étonnerais pas de voir bien des gens refuser d'être .jnréB;) leur rôle est souvent par trop ridicule.
Dans un jugement de la même nature que celui qui àcoodanmémon fils B.-P. ËnfantlÉ, j'ai été condamné à QUATORZE millions. Cet inique jugefinent a ensuite été cassé , avec tous les attendus et les considérans les plus flatteurs pour moi et ma maison, de commerce ; mils je n'en ai pas moins été nUné^ et par suite ma maison de commerce , qui jouissait du premier crédit, fut- culbutée ; voilà la justice
actuelle.
Le jugement des Saint-Simoniens sera sans doute cassé , et renvoyé par devant dès juges qui sauront les comprendre et leur rendre la justice qu'il méritent à tant d'égards ; mais s'occuperont- ils jamais de réparer le mal fait? Avec mes quatre-vingts ans , je n'aurai pas à en souffrir longtemps ; mais mon fils^ !
Honnête J.-Jaoques et toi bon La Fontaine, si vous ne idssiez pas nés avant le sCecle des lumières , nous serions probablement privés de plusieurs de vos ouvrages ; car, sans reproche , vous avez bien un peu manqué à la morale , toi , J. -Jacques , par ton Hélôïse , et toi La Fontaine , par tes jolis Contes ; et cependant qui est-ce qui ne les a pas lus ?
Que les jeunes geos du bon ton fassent parade de Vacktl'^ thre sous le nom de bonne fortumcj on ne dit rien, si même on n'applaudit pas ; et mon fils est déclaré homme immoral^ dans les quatre parties du monde !!
Ceux qui l'ont condamné auraient réfléchi avant de pro-^ noncer, si seulement ils eussent eu un peu de philosophie et de littérature.
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PIECES JUSTIFICATIVES
PBBMIBK IRTBRROGATOIBB DU PE&Z (l),
( a5|anTier i83a.)
D. Quels sont vos nom , prénoms et profession ?
R. Barthélemy-Frosper Enfantin, âgé de 36 ans, chef de la religion Saint'Simoniennê', anciei^lcve de l'Ecole Polytechnique, demeurant à Paris, rue Monsigny, n. 6.-
D. Reconnaissez-vous qae Tassociation Saint-Simonienne se réunit depuis quelque tf^Q^B à certains jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, littéraires et politiques sans l'agrément du gouvernement ?
R. Oui, Monsieur.
D. Reconnaissez- vous également que vous avez , en qualité de chef suprême de Tassociation , donné pouvoir à M. Rodrigues de se faire passer des procurations par les membres de l'association , pour gérer et administrer leurs biens, et qu'à cet|eiret il est établi une société en nom collectif?
R. Pour tout ce qui concerne les intérêts financiers de la Religion Saint- Simonienne, je désire qu'il en soit demandé compte à Olinde Bodrlgues^ qui, par suite de la division du travail existant dans notre sein, en est spécialement chargé. J'ajoute, toutefois, qu'il a été dans mon intention que la procuration dont il est ici question fût rédigée dans des termes tels que 'li. Nolleval pût dire ^ comme il l'a dit en effet )> en la faisant siq^ner à chacun de mesenfans, que cette procuration était plus large que toute» celles qu*on pourrait donner dans le monde à nn père.
D. Pourquoi cette société en nom collectif n'a-t-elle pas été précédée et suivie des formalités exigées par la loi F
R. Le chef du culte répondra.
(i) Ces interrogatoires ont eu liru per devant M. Barbou, juge d'tuslruction.
D. Il parait, d'après les renscignemens dont nous sommes porteurs , qu'il existe dans le sein de l'association une oi^anîsation d'ouvriers réunis en sections, dont l'objet serait de détruire ou changer la forme actuelle du gouTcrnement ? *
R» Quant à l'organisation des ouvriers ce sera le chef dti éulte qui donnera des détails sur cet objet , et pour répondre tout de suite à toutes les questions qui auraient pour but de savoir quelles sont les intentions politiques des Saint-Simoniens , nous croyons avoir assez fait pendant cinq années en les préchant, enseignant et publiant sous toutes les formes, pour cenvoyer à toutes nos œuvres. *
Et à l'instant M. Enfantin a demandé que l'on ouvrit en sa présence et qu'on lui restituât les papiers saisis hier à son domicile et renfermés dans deux cartons rouges*
Nous avons procédé à la levée des scellés que M. Enfantin a reconnus intacts.
Rupture faite des scellés, nous avons reconnu que les papiers contenus dans le premier carton étaient relatft aux intérêts personnels du sieur Enfantin , qu'ils contenaient des dossiers de diverses fai^tes , des dessins et autres objets relatifs à son service lorsqu'il appartenait à la Caisse Hypothécaire, et enfin d'autres papiers insignifiant.: et dans le second , diverses lettres dt famille sans rapport avec la présent^ Mursuite ; nous avons ordonné la restitution , qui a eu lieu de suite à Mi^^^tfantin , ainsi qu'il le reconnaît.
( N° 2. ) PREMIER INTBRROGATOIEK d'OLINDË RODRIGUËS.
(a3 janvier iSoa.)
D. Quels sont vos nom , prénoms et profession f
R. Renjamin-Olinde Rodrigues , âgé de 36 ans , docteur de la Faculté des Sciences de Paris, reçu le 5 juillet i8i5, ex-directeur-gênéral démis- • sionnaire de la Caisse Hypothécaire , chef du culte Saint-Simonie n , né à Bordeaux , demeurant à Paris , rue Monsigny , n. 6.
D. Reconnaissez vous que l'association Saint-8imonienne ^ dont vous
% lé.
êtes l'an des chefs 9 s'est réunie à certains jours marqués^ sans Tagrément du gouvernement , pour s'occuper d objets religieux et politiques ?
R. Je reconnais le fait des réiniions; mais je ne reconnais ce fait, au moins jusqu'à ce jour, que sous l'agrément , au moins tacite du gouvernement, parce que ces réunions onfcommencè en 1 8a8, et se sont continuées depuis cette époque k aujourd'hui sans interruption. Je' réponds secondement que je n'admets pas l'applicatioB de l'article 291, parce que nous sommes culte.
D. Reconnaissez-vous qû*û a été passé à votre nom le 1"' décembre 1 83 1, chez M* Lehon , notaire , etchiez M* NoUeval , à une autre époque, des procurations dont l'objet est de vous donner, de la manière la plus large que la loi autorise , la disposition de tous les biens des mandans ?
R. Le fait est parfaitement vrai , et chaque jour j'en reçois de nouvelles.
D. Pourquoi vous êtes- vous constitué en société en nom collectif, ainsi que vous l'indiquez dans le Globe du s8 novembre dernier^sans avoir rempli les fontfàités exigées par la Ibif^ '
R. I^otre société étant toute naorale . et ne liant que les membres de l'assoeiation Saint-Sîmonîenne , l'acte ne peut préjudicier à personne , les eagagemens contractés envers les tiers étant exclusivement pris en mon nomf përjlMineletaltnom de touslesindividusdontj^la procuration.
D. àecondossét-vous le coupon de rente, que je vous représente, comme modèle de celles émises au nom des Saint-Simoniens dont vous avez la procuration', et consentez- vous à le signer?
R. Oiii , je le reconnais.
D. QuçUe garantie offrez-vous pour le paiement de ces rentea 7.
l^p La garantie que j'offire est : f l'engagement personnel desSaint-Simoniiwia , idont î'ai la procuration , et le -mien , ce qui entraîne par conséquent la responsabilité de tous les bieiM dont ils peuvent être propriétaires , ainsi que moi ; a*» la comnmnicaf ion que je donne à tous les acheteurs de rentes , qui la réclament , des garanties matérielles ci-dessus déjà acquises et aussi des contributions volontaireii qui, chaque jour, me sont apportées par tous ceux qui s'intéressent à la doctrine de Saiot-Siofion ; 3o la. publicité absolue que je donne à toutes les opérations financières dont j'ai pris la responsabiUt|è , publicité absolue sans laquelle je ne me regarderais pas comme remplissant.les.conditions de moralité indispensable à mes fonctions financières.
D. Je vous observe que l'on peut contester la puissance de cette garan-
tie, qnt tous no {ualifiei pat delà nature et de l'étendue des bîeM dont les Si^iit*Sîmonieas toui ont donné procuration , et que roi oombinaîiona ont le earactère de manœuvres frandolfsiues employées pour taire Battre l'espérance d'un succès imaginaire?
H J'oftie de justifier de la nature et de l'étendue des appqrts mobilière et'immobiUers dont {e puis disposer en vertu de l'abandon et des procurations dont je suif chargé. Le Giàbé, en justifiera incessamment 9 ainsi que je m'y suis déjà engagé dans ce journal.
Je ne reconnais pas une seule opération financière» de quelque gouvernement que ce soit , par l'intermédiaire de qi|e}que compagnie financée que ce soit, qui ne présenterait, plus que celle dont j'ai pris la responsabilité , le caractère immoral dont vous ioculpes la mienne»
D. Quel est l'objet des organisations d'ouvriers que vous aves établies?
R. Améliorer le plus rapidement possible et par des voies toutes pacifi* ques le sort moraV, intellectuel et physique de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre , et notamment inspirer à cette classe le çeot^ment profond que toutes les autres classes delaepçiété s'empresseronl>4e|CCtiiÇ9urîr il nos efforts, du jour où elles seront convaincues que la clause ouvrit lenonce à toute espèce de moyens de violence pour 'améliorer sa position.
D. 11 paraît «j^oll a été fait plusieurs fol9 4*9fi^^onû>nA def ap.peb| aux ouvriers po«r4»ban|^er ou renverser l'ordre detchooes ét|4^y et notamment pour détruii^e le système de la propriété fur lequef^iepose l'ordre public?
B. Je nie que, sous l'autorité des chefs Saîn1;-;Siootf)nîeo«« U ait j^m^.é^ et il soit jamais fait appela une classe quelconque de la société , ayant pour objet de renverser, de détruire ni système de gouverne ment« ni système de propriété chez ceux qui ne sont pas Sa2nt-9imonlens , et que bieti au contr/^ire, j'ai vaoi-inêi|ne, dans une réunion rébentoA la salleTaitbont, déclaré formellemeat que je legardab tout acte de vîolenoe k l' ipn é éth ceux qui ne sont pai Saint-SûnonÎHUi» oonun» l'acte le plus DonlraiM^«| but que i¥>u4 nous proposons et le plw nuisible à nos succès. .
Ici nous avons terminé lloterrogatolre, et M. Rodrigues nous a'demandé l'ouverture d'un carton renfermant des papters saisis hier à sdii^ 4oùiiçi]e.'
Nous avons reconnu d*abord que les scellés étaient intacts ;ayi|i|jl; 'procédé à la rupture, nous avons trouvé j^ux'r^lfistres insignifians contenant des objets de littérature ; deux livres main - courante ^de ^radministration et du matériel de la doctrine , que nous avons j6inti| aux pièces , et un portefeuille , contenait i,5oo fr. de lettres de coniikiereé guenons
«Tons restituées à 11* fiodrigoflft» qui le reconnaît , et dÎTers papiers de Saint-Simon 9111 n'avaient auciin trait à l'affaire et que nous avons a«ssi restitués, ce que BL Rodrigues a égjBlemeut reconnu* Nous aTonsrepIacésons les scellés tous les autres objets qui se trouvaient dans le carton , uoos y avons ippoté notre sctatt et clos lé présent interrogatoire.
DBOXliMB imaBOGATOiaB DO
( 9 Mars i83a. ]
"Ùé RëconiMisses-voos que l'association saint-simonienne s'est réunie au notnbfte de -plus de vingt personnes , à certains jours marqués » pour s'occuper d'objets politiques ^Ireligieui , littéraires ou autres f
' R. Qui, Monsieur, les Saînt-Simonieus se sont réunis au nombre de plus* de vingt personnes, à certains jours marqués, pour s'occuper d'objets teii^édx , pbliiiqnes^ littéraires ou autres.
D. Tous n'avez pas obtenu , avant de vous réunir^ l'agrément dn gouvernement , et vous vous êtes mis ainsi en contravention aux dispositions de l'article 29 x du Code pénal. ' '
R. Toutes nos réunions étaient publiques , le Qhbé les «nnonçeit dVi* vance , nous en favorisions autant qu'il était en nous la publicité | nous avions même donné au Préfet de police des cartes pour qu'il pût j assister lui-même ou y envoyer des agens; il y avait d'ailleurs toujours un commissidre^ ^ poUiDe ,' M. Dyonnet.
Di' K'dirt-ce |ias de votre consentement et de votre autorisation qu'Onnde Rodrigues s'est fait passer des procurations par plusieurs membres de l'association , et même a émis des emprunts?
R. Oui, Monsieur, et j'ajoute qu'Olinde Rodrigues ne pouvait même riealali^ éads itim autoxiéation , à tel point que tout ce qui a é't^ fait par loi, jusqu'au jour où il s'est siS)>aré de moi, repose entièrement sur moi.
^D; Depuis cette séparation, n'êtes- vous pas vous-même porteur de procurations données par plusieurs Saint-Simoniens ?
R.'Onf^' Monsieur.
D. Est-ce vous qui aviez donné le modèle des procarationsf
R.'Non , Monsieur ; la rédaction a été motivée sur cette idée que Rodrignes voulait la procuration la plus étendue possible.
D. Âves-vous prévu toutes les conséquences de ces procuraliQns, si votre entreprise , en ce qu'elle a de financier , ne réussit pas » si vos dépenses excèdent vos recettes , vous aurez causé la ruine de ceux qui se sont associés avec vous f
R. Je vous ferai la même réponse qu'un chrétien aurait faite k celui qui lui aurait demandé s'il avait prévu que son entreprise pût ne pas réussir.
D. Pouvez-vous me donner quelques rtj^seignemens sur l'actif immobilier de la Société f
R. Je ne pourrais pas en fixer la. quotité ; il n'y pas encore de relevé à cet égard. M. Péreire vous dotinera des renseignemens sur ce point.
D. Je ue vous interroge pas sur les opérations financières ^e la jSoçiét^ ; j'ai adressé à celui que vous appeliez chef du culte les questions iirct<m|et,$ mais je dois vous ialre connaître cependant qu'il résulte d'un, rapport ,.. d'expert-commis » que vos opérations financières présenteraient- le carac* tère d^escroquerie, en ce que, laissant ignorer les déficits successifs constatés par les livres, vous auriez levé des emprunts considérables, ayant un passif supérieur à l'actif, et vous auries ainsi fait cnnre frauduleusement è un crédit imagjnairef
R. Il n'y a point d'experts en affaires de ce genre, et je pardonne à celui qui prend ce titre de me qualifier comme 11 le fidt; nous n'avons pas de déficit^ car noùsavons toujours grandi.
D. Poâ(6dëz-vons des biens fonds qui puissent servir de garantie aux emprunts éontractés par la société dont vous êtes le chef 7
R. Oui, Monsieur, je possède un terrain près du canalâfûnt-Martin, me des Terres-Fortes; et une maison à Ménilmontant ; sur la maison il y a des créances dé taia mère ; le terrain de Paris est libre, il m'a coût é 35,ooo îr. et lé ne sais pas ce qu'il vaut maintenant
D. Quelle est la doctrine Saint-Simonienne sur la propriété? ' R. Pi^bution de tous les capitaux selon la capacité et npii sçl^n la naissance. •- ,
b. Qui constatera la capacité : qui fera la distribution selon les «euvres? . , .:
R. Le* chefs. Notre doctrine est exposée dans de nombreux ouvrages, et
TOUS y trouverez la réponse à toixiti- les qu'estions que tous pourriez m^adresser sur ce sujet;
D. On TOUS inculpe d'exciter chez une classe de citoyens la haine et le mépris d'une autre classe^ d'irriter, en un mot, les protétahts contre les profnriétatres , délit préru par la loi du %S mars iSaarF
B. Nous répétons, au contraire, sans cessé aux prolétaires, p'est-à-dire aux hommes qiii ' travaillent et né possèdéilfc point, qu'ils ne peuvent améliorer leur sort que pacifiquement, et nous disons aux propriétaires, qneo'est&éar à s'occuper dîrectelnént de ^amélioration du sort moral, physique et intellectuel de la classe la plus panvreet la plus nombreuse , s'ils veulent faire cesser des craintes qui les agitent sans cesse. *
D. Est-il vrai que vbils- aveal^ilrseigné qde l'intimité entre les'setes, con sidérée aujourd'hui cômtaé ii\^fSnt' dé légitimité que dans l'état de mariagtj n^ devidtplug être ezclnnveeBtiro' les époux,: que le supérieur (le prêtre ou la prêtresse ) pouvait et devait provoquer cette intimité -entre lui et ses inférieuirsisoit commç moyen de satisfaction pour lui-piême, soit dans le but d'exercer une influence plus directe et plus vive .sur leurs «entimens, leurs pensées et leurs actes, et que vous admettiez ea consé~ quence qu'il puisse être moràd de donner naissance à des enfans sans pouvoir leuf faire connaître leur père, ainsi qu'on vous l'impute ? (r)
R. Je suis venu poser les premières bases d'une loi morale nouvelle , dans un monde où l'adultère, la prostitution et des vices honteux corrompent, abrutissent les hommes et les femmes. Cette loi morale nouvelle, tous ont besoin de l'aimer, de li^ connaître et de la pratiquer, même ceux qui prétendront juger ma moralité,, et comme il importe au monde de savoir quelle est ma vie, quelle est ma foi, il me tarde d'être en présence des hommes qui m'en demandant compte.
D. Vous ne répondez pas du tout à la question ; je vous ai demandé s'il était vrai que vous enseigniez la doctrine que j'ai formulée, répondez affirmativement on négativement t
R. La source où. vous avez puisé votre question ne vous a point fourni
des renseignemens exacts ; les termes en sont captieux, je m'en réfère sur
ma conception morale à un extrait de l'un de mes ensei^emens, inséré
dans le 6bbô du 19 février i83'a, et à des ensèignemens faits dans 'deux
réumons des membres de la famille les loet 3 1 novembre demxler,-qui
ont été tmprimé» ; car m je n'ai paâ répondu directement à la questldnf i^o
'■-•• . 'if.
(1) Cette question est littéralement extraite d«i écrits de Bazard et de Rodri-
Suei.
TOUS mViTez faite» c'est que nui céponBe* quelqu'éteodue que je puiise lui donner ici, pourrait trop facilement donner lieu à des iaterprètations fausses que la lecture de nos traraux éTÎtera,
D. Ainsi» tous reconnaissez comme contenant l'expression de ▼otre doctrine sur les relations de Thoaune et de la femme* r^rticle iosérédans le Gtobe du 19 féTrier 1 83 a, intitulé : Extrait de Cundfjtens^ignemengde NOTRB PÈRE SUPRÊM1|; tous «Tes cQnsenti à la publication de cet article? » .
R, Oui , Monsieur , je l'ai ordopiaé ; o'^st jaoi qui ait remis le ttuuniMrit à MicBBi. Gbstalukb» penoadé que «l'était le moyen de hiî .damier le p\o9 de publicité.
D, L'ouTrage intitulé : Béimkm, géfêàf ^f ê 4U.U FmaHi^f ^ênuto^dei 19 0t ai fiav«mâr«i83i,a-t-il été publié et ttii^ vente?
R. Gomme tous nos onvrages'^ cet outrage a étédlstribvé gMtttleement. ■ ■ \ • .
D. Tous êtes inculpé d'aToit; par là publication de cet ouvhigé, porté atteinte à la morale pubfiqne r ' >
R. Ma volonté est de changer la moraliB publique ; mais de I9 m^me manière que nous changerons la constitution de ]^ propriété 9 p<|cifiqneT ment et progresÛTement.
im-):
BXTIÀIT DU DBUXISMB IMTUROGATOIAJI . D.'OLINfîE RQO|l.IGUES
(a mars i839.)
D. N'aTcz-TOus pas émis »tÀnt dans le pois dç déçenibrie mie dans le mois de jauTier dernier , deux cent quarante-huit iQscriptionS| der^nte de 5o £r. qui., au capital de 1,000 fr.^ pr^nteraiçnt une ^e^t^ de ^3»ooo f^.?
R. Le &it est Trai 9, mais je faif tÀf^fex que les rentes que; j'ai créées l'ont ^té indépendamment, de toute stipuUition de capital 1 il Bfj'^ de ma part que promesse de rente, et nulle obligation de rembourser un capital , autrement que par le rachat aTec cours débattu.
D« Au moment où tous aTCz fait cette émission de renies » il y a? ait
éam vos fioancet un déflcU ccmiidérable; il t'éleTait, le 50 noTenbre i88t , d'après les reaseigneoieiM cooteaas dans le rapport de rexpert-eomain , ^fr. io6,i6o. £d ne faisant pas connaître cette situation aux personnes de qui vousemprqptiez , ainsi qu'il celles que tous engagiez à entrer dans la Société» tous auriez agi frauduleusement y^ c'est l'inculpation dirigée contre tous ; il y aurait eu dans Tolre conduite cette surprise qui constitue le délit d'escroquerie ?
B. Défiai n'est pas le mot propre. Il est Trai qu'à l'époque où je me suis chargé de l'administration des intérêts financiers de l'association $aint- SimonSenney le passif de cette société s'éleTait à euTiron 100,000 fr.; mais d'après les renseignemens que je tous ai fournis sur l'actif immobilier et mobilier, il tous est facile de Toir que loin d'être en déficit , l'association était toujours en mesure de liquider aTec honneur tous ses engagemens* Quant à l'état réel des finances de l'association , il aTâit déjà été rendu public aTant que je ne prisse en main la direction financière de cette association, par deux rapports adressés aut chefs Bniantin et Bazard, l'un signé Flachat et l^autre GnslaTe d*£ichthal , insérés dans le Ghbp du a septembre, le crois répondre ainsi à un genre d'inculpation , que les formes seules d'une procédure soumise à la lettre qui tue , et priTée de l'esprit qui TiTifie, peUTent ekpliqiieir et fuètifier à l'égard d'un homme dont lés antécédens et la loyauté bien connus repoussaient, seuls, touib suspicion de ce genre.
D. Pourquoi, lorsque la iSpciété a émis la première série d'inscriptions de rentes de 56 fr. , les liTres n'ont-ils d'abord été débités que du prix de U Tente , et ensuite pourquoi, mlUecoiiponÂde rentes ayant été créés , a-ton fait passer an compte de ces coupons, la somme dont le compte dlnscriptSons de reùtes était éhargé , dé sorte qu'il ti'y à plus d'antres charges sur les liTres au passif de la soeillé , qbé la reiite de cinq années à payer succesnTemént , saiu ^u'cV en reàié aucun» pour U capital ; n^est-ce pas pour cacher la Tétîtable situation de U Société f
B« Le titre de rentes , émis par l'associatibn Saint-Simonienne , ne constitue la Société débitrice que du paiement de ces rentes , et ne l'oblige nullement au rebilioursement d'un capital quelconque ; les écritures ont été tenues en conformité.
D. tl^ns Totre^récédenf interrogatoire , tous aTez inroqué, pour garantie de l'emprunt , Pengagement personnel des Saint-Simoniens dcmt Vous aTiez les ^hxmrations ; mais il résulte de l'instruction que la j^hipart de ceux qui tous ont donné procuration ne possèdent rien f
B. Ils possèdent tous les moyens de se créer un retèdli ttoddstrief qui •erfi I» gaimUtie de* engagcmens dont ils sont solidaires. Je faisobscArrer
toatefoû tabfidiairement qae ceux des mandans cpxi pocsèdent, possèdent àssex matériellcinieot pour répoodre des engagemens contractés.
D. Vous arez également inToqaé comme garantie les reTenus des biens' immeubles. Qu'arriTera-t-il si ces biens sont grerés f '
R. J'ai fait l'appréciation ci-dessus indiquée , déduction' faite des charges.
D. Au 20 janvier i83a , rotre déficit était augmenté ; il était le lo de ce mois, époque où vos registres ont été arrêtés par moi 9 de 183,957 francs, et même si, d'après vos UTres«redressant tos écritures, on charge Totre passif de quelques articles omis ou mal supputés, ce déficit s'élevait à la somme de 355,167 fr«;.en outre, depub leSonoTembre i83i,datede Totre dernier inventaire , tous avez mis en circulation , selon votre livre d'effets à payer , 85,254 fi*. ; et c'est dans cet état, lorsque votre passif est plus que triple de votre actif , que vous émettez de nouvelles inscriptions , pour chacune desquelles l'association souscrit , en outre du titre de propriété , dix coupons d'intérêts. On vous inculpe de tromper le public en agissant ainsi , en faisant croire ^ un crédit imaginaire ; c'est commettre le délit d'escroquerie.
R. Sans discuter ici la confusion ^ans laquelle est tombé totre expert, par la manière dont il a évalué le passif des rentes constituées, je réponds d'une manière générale que, depuis le rapport de Gustave d'Eichthal et de Flachat , inséré dans le Giobe du 2 septembre • les Saint-Simoniens n'ont cessé d'appeler tous ceux qui voulaient traiter avec eux et leur fournir les moyens d'accomplir leur œuvre , à prendre une connaissance exacte de leur situation, et surtout des ressources sur lesquelles ils dcTaient compter pour l'avenir, comme contributions ou apports volontaires, > l'effet de concourir au payement des^ dettes qu'ils contractaient ; que le bas prix auquel les émissions de rentes ont été faites , constate suffisamiçent qu'il a été tenu compte de l'éventualité pu de la quotité de ces ressources annuelles, que la société a toujours pris l'engagement, spécialement par mon organe, ainsi que je l'ai déclaré le 27 novembre i83i , dans mon ^ippely de rembourser à qui le demanderait, toutes les somines qui auraient pu lui être avancées à titre de don ou de prêt.
D. Gomme l'un . ^es chefs de la Société saint-simonienne , vous êl;es responsaJ^le , aux termes de l'article 293 du Gode pénal , des doctrines qui ont été prêchées dans toutes les réunions de cette. sociéjaé. Reponnaissez- vous cette responsabilité P
R. Oui, Monsieur , j'accepte cette responsabilité.
Di Pour atteindre le but de cette société , vous prêchez des doctrines
subTersiTes, en ce qu'elles ont ponrobjet de créer un état dans l'éfat ; en ce qu'elles troublent la paix publique , en excitant le mépris ou là haine des citoyens contre une classe de personnes, délit prévu par l'article lo de la loi du a 5 mars iS$a; dans toutes ros prédications, tous représentez le peuple comme opprimé , comme exploité; les riches, ou plutôt ceux qui possèdent, comme des oppresseurs qui jouissent dans l'oisÎTeté de ce qui devrait être la part de tous ; tous attaques la propriété P
R. Je me réfère aux premières déclarations que j'ai faites devant M. Zangiacomi.
D. L'association saint-simonienne a embrigadé ou affilié des ouvriers ; quel était le but de ces affiliations P
R. Je m'en réfère comme dessus.
D. Expliquez-vous sur les motifs de votre séparation d'avec Enfantin P
R. J'ai mis Enfantin et sesadhérens hors delà communion Saint-Simonienne, par les motifs exposés dans ma proclamation aux Saint-Simoniens , en date du i3 février dernier, jointe aux pièces.
TROISIEME IHTBRROGATOIRB OU
( i5 Mai i83a .)
■* D. Vous avez été institué légataire universel par M. Robinet. .
R. Oui , Monsieur.
D. À combien appréciez-vous le montant du legs P
R.-'Je ne le sais pas. précisément , mais je crois que ce sera j>eu df çho^e»
D. Gomment coniudssiez-vous Robinet PTavez-vous vu souvent P.
R. Je le ccmnaissais comme membre de la famille , et seulement depuis qu'il faisait partie de cette famille* Je n'ai eu avec lui aucune relation antérieure. .,...,.,.... .<... .
D. Alliez-^ous le voir me Grange-am-BellesP
R* Oui , Monsieur , quelquefois. ' < ' '
D. Savez-vous povrquoi il à quitté la maison rtte*GMtfgeiàiis^-B«ilés , èé pourquoi il a été transporté rue MonsignyP
R, Piarce qu'il «léiirait être aa aiiiieu de nous » noa-»eulemeiit pour mUafaire let sympatliies » raaia encore pour être soigné avec plus d*alUnlion et plus de zèle.
D. Le Yojiez-vons souvent, lorsqu'il était rue Monsig»j ?
R. Asseï souvent.
D. N'tvei-vous pat en connaissance du testament de Robinet avant la mort de celui-ci ? un |pfe«jet ne vous a*t«4lpas été communiqué P
R. Un projet m'a été communiqué un peu avant ou après l'entrée de Robinet , rue Monsigii j ; je crois que ce projet était semblable au testament qui depuis a été fait , cependant je ne pui^ l'affirmer , et je crois me rappeler que la personne en faveur de laquelle le legs était fait , n'était désignée ni par son nom ni par ses qualités.
D. À quel motif attribuex-vous ce lega fait à votre profit par un bomme qui vous oonnaissMtà peine ?
R. J'attribue cette disposition à ce qu'il me considérait comme chef de la famille dans laquelle il vx>ulait passer sa vie , et à laquelle il voulait complètement s'associer, comme le veulent d'aillçurs tous ceux qui font partie de cette famille.
D. Robinet avait souvent auprès de lui des Saint-Simoniens; quelques-uns ne lui parlaient-ils pas d'un testament en votre faveur P
R. Ils parlaient souvent à Robinet de testament , car lui-même provoquait ces entretiens ; son plus grand désir était de faire ce que faisaient ses frères, c'est-à-dire de faire dans Is. famille tout ce qui dépendait de lui pour la propagation de notre œuvre.
D. Robinet est mort dans votre maison au milieu des Saint-Simoniens, sa famille signale son testament comme étant l'œuvre de la captation P
R. Non, Monsieur, Robinet n'a pointétÉ cs^té. Il a témoigné, comme le font tous les Saint-Simoniens , son afTectioft pour la doctrine. Tous les hommes que vous avea.eutendmi ont dû vous paraître aases dévoués à notre œuvre pour vous donner la conviction qu'il n'y aurait pas besoin, à l'égard d'aucun d'eux, de captation dans un cas semblable à celui de Robinet.
D. N'êtes-vous pas personne interposée, les biens'qui vous sont légués ne serottt^ib pas reuiis |jar vous à l'aâsociation Saint-SimonienneP'
R. Les biens , qui me tout légués , seront emplôyét éonime tous les biens de la Camille à satisfaire nos beaoins. Je ne puis pas être interposé eiitre la famille Saint-Simonienne et toute autre personne, car la famille et moi nous sommes indivisibles et inséparables, nous ne formons qu'un tout , qu'un ensemble, et il n'y aurait pas famille là oii je ne serais pas.
D. Il manque dans la succession RobinM une somme de 3&,qoo francs provenant delà vente d'une. fpuUaurr#a^f saves- vous ce qu'est devenue cette sommeP
R. Je ne puis sur ce point vous donner aucun détail; dès mon premier interrogatoire , j'ai eu soin de m'en référer, sur tous les points concernant les intérêts financiers, aux membres de la famille chargés des dits intérêts.
VÎ;-V.^^V
dIfosition di m. louis D'EIGHTHAL,
PSIK Bt OIMTAVI d'eICHTHAL, APÔtRK.
( i** Février iSSaO
D*Eichtlial CLouit),lgé de 5a ans, ban^ni^, d^meanat mm LepcUetter» n. i4.
Dépose ! j*ai nu fils nommé Gnstare, âgé de aS ans, il est Saint -Siikionien; Je crois qu'il a signé et les procurations et Ifassoeiation financière ; il est membre du Collège ; il a placé une cinquantaine de mille francs dans le Globe i c'est bien Tolontàiremént qu'il a agi ainsi et adopté la doctrine ; depuis long-tejqips ae» idées étaient esaltéea, il n'a jamais voulu s'adonner à aucune profession, ilatotyours manifesté deTéloigBement |MHir les af* faires.
Je n'ai jamais entendu ptjder d'un sieiMr Lesbaaeillef «I dimedadie Caroline Lefebrre, comme s'étant occupés de convertir mon fils ; c'est iâ première fois que j'entends prononcer ces noms-là..
Je n'ai connaissance . d'aucune manœuvre frauduleuse, d'aucun fait , d'aucune circonstance de captatîon ou de suggestion exercées sur mon fils , soit pour le déterminer à adopter la doctrine , soit pour obtenir de luiiee fonds qu'il a versés. C'est en, vain que sa famille a eheické à le détourner de sa résolution , la conviction l'a emporté sur la tendresse qu'il povmit avoir pour elle* ^ -^ ..... »
Mon fils n'habite plus la maison paiemelle depuis-quelque tempe : malgré toute la tendresse q«e j'ai pour lui, je n'ai jaqaais pu voir sans peine q^'il compromettait son avenir, et quelque irritation s'est nécessairement ffku^t dans 90S relations.
DÉposiTiOH Di HENRI FOURNEL (alors dissident ).
( SI Février i832. )
Fonmel (Henri), âgé de 84 ans, ingénieur an corps royal des Mines, demeurant rue de Seine, n. 87.
Je suis Saint-Simonien, j'ai adopté la doctrine à peu près vers l'année i8aS, après l'avoir étudiée arec soin, persuadé que c'est le seul moyen d'améliorer l'état social actuel. J'ai donné à la société de 60 à 70 mille francs; ces sommes ont été dépensées devant moi et pour ainsi dire par mes mains, aussi je n'en demande aucun compte.
Cette remise de fonds, avait été déterminée chez moi, par le désir que j'avais de contribuer, par tous les moyens possibles, à l'avancement de la doctrine.
Je me séparai de la doctrine après la séance du ig novembre i83i, après de longues discussions sur des points théoriques, et dans le but de me livrer à des méditations sur. ces différents points;
D. Pourries-vous signaler ces points théoriques ? .
R. Il s'agissait partieulièrement du dogme, des conàéqucirces à en déduire, de la liberté, de l'autorité, et en termes généraux des relations individuelles.
D. Est-ce l'immoralité des doctàrines d'Enfantin qui a dëtermiué votre retraite?
R. Ce n'est point Timmoralîté de la doctrine du père "Enfantin , qui m'a déterminé à me séparer de loi, car par le mot d'iminoralité aujourd'hui on ne fait que flétrir des actes qui ne sont pas en barmonie ayeirla m<iral6 chrétienne : or, dans ma pensée, Fhumanité a, par leffait, répudié la m'orate chrétienne, particnUèrefflent en ce qui concemeDes lelatidns des hommes et des femmes.
D. Mais est-ce que vous n'avez pas reconnu, dans la doctrine d'Enfantin , une tendance à la promiscuité des femines.
R. Non, Monsieur, il n'y a pas plus promiscuité des femmes que communauté de biens.
NV
DBPÔSlflÔN 1)K H. CARNOT ( DISSIDEHt),.
(iiiFéVrier i83â.)
Camot (L^i^re-I^ippolite), 3o ans. etdemiiprofviètairt, rue4«ftSt-'Pèm,
J'ai été Saint^Simonien tai^t que la doctxine. a conserré une directien philosophique conforme à mes intentions, mais ma séparation^ a. eu lieu au mois de .noT^mhre dernier.. ..<..,
Pendant que j'étais Saint-S^inionieni j'ai abandonné à la âociétè eiiLTiron 20,Qoo francs de yaleurs, cette i^emise de. fonds a^ ait pour.blûet de fxgilil^gr les publications de la doctrine et de mettre les gens dans le besoin à méae de travailler à ces publications.
D. Quels sont les motifs qui youront engagé à tous séparer des Saint- Simoniens ?
R. J'ai adopté la doctrine des Saint-Simoniens tant qu'il a été question de répandre les doctrines philosophiques qui doivejit suivant moi éclairer et moraliser la société, mais dès qu'il s'est agi de fonder un culte, je m'y suis opposé de tous mes moyens, et la tendance à fonder un eliUe étant devenue prédominante, je me suis retiré; cette retraite coïncidait avec l'émissioà de nouvelles idées lUorales que je ne partageais pas. . « •-
D. Je vois dans une brochure que vous qualifiez la doctrine d'Enfantin dé réglementation de FadultèreP ' . < - :.. -:
R. C'est vrai, c'est mon opinion; aussi je ne crois ]^s cette doctrine rétlisablev tinr elle eit cJbtitrairé à' la tatAÈé hiààaAiê; ' ' '-' '' ■•'"'■•
c M .-i : ... . i t ' ^^^^^^^^^ . . . I ■ 11. lii ; i
.; .:,_»)<. .iii ■; •■ . u . ' • .■: , ...--.•'••■•. >JJJ'. ■• .'
.• I.l • • , a •;'■). 1 .,'■' J;:.. .il ■ ..( J^|ii -Q« V; hImi ',■ . . •-,»«> ; ■• l, ••;» • ,
VÛTAMjrklL litVAilTLI<î0IL A'frf 'TaMi L'AyRiMinATÏOll QitiiiAxi'.
. ii.i;';:'>^.î ■ ;i;4 i'-.! : : •:•■.;•■ . i;'- •\i'''- ••.jj..;:'J ,1:;;.-
Lehon ( Jacques-François-H jacinthe ), â|^ de 36 ans, notaire,,. r^iç.du Coq^«oj3.,...,. ;..,.,^, .. , _.., ... _ ■•:...':.... • ' '. " -..r.. '
La pioêuratioii. qui: » été passée devant, moi ^ ) le i décembre. i83t y a .été rédigée , ainsi qu'il est constaté par l'acte , mr modèle repréienté etnenAa*
C'est ainsi que j'agis, toutes les fois qu'il s'agit de conférer à un mandataire des pouToirs très étendus*
Je me suis entendu, dans cette affaire avec M. Rodrigues et M. d*EichthaI, et Vf te celui-ci principalement ; c'est M. d'Eichthal qui me parla le ^premier de la procuration.
J'ai eu ensuite quelques relations ayec II. Eodrigues.
J'ignorais que cela dût se rattacher au Saint-Simonisme , et tous les individus, qui se présentaient derant moi pour signer cette procuration, réunissant toutes les qualités requises parla loi sur le liotariat, je ne vis aucun obstacle à receroir celte procuration.
nui tard , quand je sus qu'elle était énonéée dans l'association financièrt des Saiht-Simouièns, j'écritîs à tous lés journaux ulke lettre qui contenait que j'étais complètement étranger à tout ce qui concernait cette assocîatlOB. Je puik attestât que dans toute cette afl|iiik« , il n'y a eu, de la part de qui ^ilëjéé soit, à m$ cionnaîssance, ni'siiggestton, ni éaptatîon; tout dans cette éSkné i^t passé légalement et fk'anclieAiéht à ma connaissance.
•■■■ ■-■ XW io.)
DÉPOSITION îhe M. NOLLIËYAL^
lîbTAIRI, PAR DEVANT LIQUKL A STK PASsis LA PROCOKATlOM GSniRA^K.
Nolleral (Louis-Lucien), âgé de Si ana^i^iteire^r^f d^a l^B^-EInfigii» n»aj.
J'ai eu des relations d'afE«l^f^jiTÇ<;;.lf p^,0lM»4<^ .BiO^WWW î.W'^ jour il me parla d'une procuration qui avait été passée chez M* Lehon, mon collègue , et qu'il disait très étendue. Je lui dis que si M* Lehon avait reçu cette procuration , elle était sans contredit dans les termes de la loi.
Quelques jours après , on se présenta ches moi, pour me proposer de recevoir une procuration semblablfe à ;0ellif passée devant M. Lehon , dont on m'apporta le modèle.
Au jour fixé , et après avoir reçu du premier syndic de la chambre l'avis que je ne pouvais me refuser à recevoir cette procuration , je me rendis rue HqaMs^» ^^«^ ft ii'y trouvai Jt.<)aM^Bo4rïri«ft>J*M.4is quel'étaisdiip posé il recevoir la procuration , mais que , comme les pouvoirs qu'elle contenait étaient très étendus, je désirais pouvoir faire toutes les observations possibles aux parties sîgnàiiteSé
On m'introduisit alors dans une pièce oii étaient ceux qui devaient signer, jo leur lus la procuvatlOB toute etitièva'^ en appuyant sur les' ^aufe» les pint' importantes ; jt lenr aducssas' ensuite «ne couile . allocution • dans
UqiieUa je teaT4i»tBtr't«tret cliotes que cette ^lecuratioB ne lembleit fi «tendiie «que je ne conseitteraie pet à un filt delà donner à ton pèrr, qu'en ^tre cette pToctttttion était féiFOcable etsentieUemient, que rien ne fiauTail lui enlever et eattetère de réroeabilité, et ilt me dirent qu'il» itiienftftéfléchi , qu'ils connaissaient parfaitement ce à quoi ils pouvaient l'obliger , et qu'ils c^nitl^iMaîfiit depuis Ipog-^temptile ctraeière de U pracufaiieii ; l'un d'eux mdme M remaf quer que la (srande confiance qu'ib «vaknl dan» le père Rodrigues , était une preuve de la supériorité de leur doctrine » qui.dft'? vait me paraître bien importante.
Toos ces hommes paraissaient convaincus et cçroprendre parfaitement la portée de la procuration qu'ils donnaient.
N« II
DEPOSITIOM DB Mi BES^ON.
( g Février i839. )
Besson ( Jacques-Marc ) , 5o uns » ancien adjoint au huitième arrondissement , demeurant place Royale , n. s.
Je n'ai aucun renseignement à vous donner sur les Saint-Simoniens et sur une famille de Bercy qu'on <^.t avq^r été dépossédée par eux , c'est la première fois que j'en entends parler , et , s'il y avait à Bercy une famille dépossédée, je le saurais infailliblement.
(N'ia.)
Déposition de M. PIAT, ouclb de Robiniit.
( i3 Février i«3a. )
PiatCViUers), courtier, 4f«^WwP|tQ|a?^4'AWMj|ïv II. ; .
. ,^ Anîft ondjQ de Bobluet ; loulei U» foi» que js'a)laiacàts kii,i€.le«ti!ttu1rÉiia entouré de Saint-Simoniens, je ne l'ai rencontré qu'une fuit setih • it ■ Dans le courant de septembre, Robinet avait fait demander à soBL/lKfts* seur une somme de 3,000 fr .jetant alléàMeauxdansle courant d'octobre» jt
éi:
ne eluDtfefti ^lufuie leair cette eonmief ob laircHut d'ibovi 6eofr. Un jMor jfprfétaieciMs lw,il aie dit de remettre eneoreteofr., à mSaûit-Si-
Âea f«i était là ; coaiHie je ne TOoUU pet âToir de rapport etec ces met-* \ Jmwojti le Imdemain par mon domettiqne lea «4oo fr. fnitBM ret-
'Dl Arex-Toat eonnaittance de quelqiiea faitt de captatioa on de tnggettîoB qm paitteat être impntéa anx Saint-Simonieni, en ee qui toache le tettameat de Robinet ?
R. Non, Monsieur, je tait qn'ib ne le quittaient pat d'nn instant ; quand j*âi en 'connaissance du testament, je me suit douté qu'ilt étaient tiré parti de l'influence qu'ilt aTaienttur Tetjpritde Robinet.
Vert le moit de noTcmbre, mon neveu me fit l'ofire des fcmdt qu'il me ditaroir reçut de ton tucoettèur ; naît eomme je n'en avait pat betoin , je l'en ai remercié.
D. Croyex-vout que Robinet ait été trantporté volontairement me MontignyF
R. Je ne le crois pas, je suis même étonné que, dana Tétatoii était Robinet, on ait tenté un pareil transport $
Je n'ai point connaittance que Robinet, de son Tivant, ait donné des fonds à la doctrine.
DEPOSITION DE M. HIPPOLYTE PIAT, ohclk de Robinet.
( î»3 février i83t. )
Piat (Hippolyte), 49 ans, commissionnaire en vins, demeurant Quai d'Anjou, n« II.
Je suit oncle de Robinet.
J'ai touvent rendu visite à mon neveu, dans la rue Grange«aux-Belles et dam la rue Monsigny; j'ai remarqué que toujours il 7 avait chez lui un grand nombre de Saint-Simoniens , je m'étonnais même que dans la chambre d'nn malade on laissât introduire autant de monde. *
D. Robinet, TOUS à- t^jainait parié de l'intention qu'il avait d'instituer Enfantin légataire universel ?
R. Mon , Monsieur, jamaià.
D. Ne TOUS a-t-on pas quelquefois refuse la porte chez votre netcul^ ' R. Non Monsieu r; lorsque j'allais chez màp neveu , j*avais rismarqué que la dame Petit, sa belle-mère, se retirait prtfiî^e toujours ; elle était ii^îtée contre moi , parce que j'avais été avec d'autres individus à la salle Saint-Simonienne dans l'intention de désapprouver les prédications Saint-Simo- «iennes, rue de Grenelle-Saint-Honoré.
D. Pourquoi vouliez-vous manifester de la désapprobation pour la doctrine ?
R. Parceque je la crois dangereuse ; je n'étais pas déterminé par le déplaisir de voir mon neveu Saint-Simonien. Je voyais dans cetUe affaire une affaire de parti plutôt que toute autre chose.
. Robinet était enthousiaste de la doctrine jusqu'au fanatisme , c'était d'ailleurs un homme d'un grand mérite, d'une grande pureté de conscience, et qui n'a peut-être pas eu dans toute sa vie le moindre reproche à se faire ; Il était plein de bonnes qualités, aussi nous avons été bien étonnés de le voir embrasser la doctrine, je crois même que cela a altéré sa santé, cette doctrine aura exalté ses idées.
Je ne comprends pas la disposition du testament de Robinet, dans laquelle il lègue à son oncle de Meaux, ancien juge d'instruction de Senlis, un petit couteau ; cet oncle Tavait élevé .
D. Avez-vous connaissance de quelques faits de suggestion et de capta tion?
R. Non, Monsieur, je ne puis pas savoir d'une manière bien positive si Robinet a été transporté volontairement rue Monsigny , j'ai entendu dire qu'il avait été écrit une lettre par madame Petit , dans laquelle elle ordonnait à son iils de faire transporter Robinet dans la rue Monsigny.
Je sais que celui-ci refusait de s'y faire transporter.
DfposiTioH DR M. BOCQTJIN , médeci.i de Robinet.
(29 Février i832. )
Rocquin, François, âgé de 28 ans, médecin attaché à l'hôpital^ StrLauis ,-• demeurant rue Grangc-aux-Belles,n. 34. . ;. ... îi 'm;!..
Je n'ai connaissance d'aucun fait de captatioii «f de " ii^g^SHôh ' qui ait pu déterminer le smut Rt^inet àané se» d^posieiérâs^V^t^j^.' taii-es. ; • ,r:.r.'t 3'nf:f 'irV rTS*'-.
J*ai donné des loins à M. Robinet tont le temps qn'il a été me Gfsngeanx-Bellcsy et même raeMonsi|nj oùilaTonlu que je le suivisse. H était partisan tièt-afdent de ladodâpie Saint-Simonienne et Tonlait conTeHir tons denz qûrentouraient: Je sais qu'il Toulait toujours donner son bien à la famille Saint-Simonienne ; moi-même, je loi ai fait des obsenrations à cet égard, lui rappelant qu'il avait une famiUe, et un jour même, fatigué de mes observations, il me dit qu'il ne donnait que ce qui lui appartenait. Il recevaitdenombreusesvisites pendant sa maladie, soit de la part des Saint- Simoniens, soit de la part de ses parens qui lui ont prodigué jusqu'au dernier moment les soins les plus affectueux.
J'ai été témoin d'une visite faite par le Père Rodrigues à M. Robinet ; Rodrigues lui mit les mains sur la poitrine et lui donna une sorte de bénédiction Sainl-Simonienne, et Robinet lui répondit à peu-près ces mots: je invrai oufe mourraii si je t^iSf je me détrônerai tout entier à la doctrine, si je meurs, ma mort sera utile à l'humanité : faisant allusion à son testament, je pense.
oiposiTioii OB M. ELOIN,
DIBSCTBVR DB LA MAISOH DB SASti OU RoBIRBT A ÛtÛ S0I6IIB .
(91 février i83a.)
Eloin, Marie Denis , 34 ans, directeur d'une maison de santé rue Grangeanx-Belles . n^ 34.
J'ai donné des soins à M. Robinet jusqu'au moment oii il sortit de chez moi pour aller habiter la rue Monsign j ; c'était un bomme d'un mérite supérieur, et un partisan très-ardent de la doctrine Saint-Simonienne. Il voyait très-souvent les Saint-Simoniens ; il avait souvent des conférences très-intimes avec eux , mais je n'ai connaissance d'aucun fait de captation ou de suggestion exercée sur l'esprit de M. Robinet par les Saint-Simoniens ; je crois au contraire que la volonté bien arrêtée de M. Robinet , était de donner ses biens à la doctrine ; il croyait que sa fortune profiterait beaucoup plus à la société entre les mains des Saint-Simoniens qu'entle celles de ses parens.
M. Robinet , quoiqu'il fût affecté d'ime maladie très-grave, jouissait de toutes 9tÊ facultés inteUcctnelles, et c'est v<dontairement qu'il a quitté ma maiiOiL pour se rendM me Monsignj, &1 manifestait mène une sorte de pliiiir à se faire transporter dans cet établissement.
M» Kobinet était , par «uite de sa maladie hors d'état de signer , parée qn*U avait leA Muint enteloppées.
H. Robinet, madame Yeuve Petit et ionifils me prièrent un joar d'aocispter une procuration à l'effet de tonclier une spnune qui était due par M. Meunier , successeur de M. Aobinet; j'acceptai pour l'obliger , mais je n'ai point touché cette somme, quoiqu'il m'en ait été donné quittance postérieurement , le la octobre i83i , par acte devant M* Esné , notaire ; je ne sais qui a perçu ces fonds.
niposmoa dk M. VALENTIN FRÉWnfN ,
HOTAIKS QUI A RBGDSILLI. I^B tBSTAMSIlT Dg RoBIHKT*
(a3 février i83aO
Fremyn , Valentin Etienne , 3g ans , notaire , rue de Seine , n« 63.
Je connaissais Kobinet depuis 30 ans ; au commencement de Tannée >8^i , j'appris de lui-même qu'il était voué à la leligion Siant-Siraonienne , il chercha même à me convertira cette religion , et me remit les ouvrages qui pouvaient m'éclairer.
Après son retour des eaux de Bourbonne , Robinet me fit prier de passer chez lui , rue Grange-aux-Belles ; je m'y rendis , c'était une maison de santé oii Robinet était traité d'une grave maladie de peau ; il me dit qu'il m'avait fait demander , non-seulement pour me voir comme ami , mais pour m'entretenir , comme notaire , du projet qu'il avait de faire son testament ; il me dit entr'autres choses : «Tu sais que je suis Saint-Simonien, je me conduirai selon ma religion.» Je lui fis quelques observations, je lui rappelai la position de sa mère , il me répondit que ses dispositions seraient telles , qu'elle les préférerait à la quotité que la loi lui réservait.
J'allai une autre fois rueGrange-aux-Belles, chez Robinet, toujours sur sa demande; il me parla encore de son projet de testament, mais je parvins à le détourner de cette idée , et àtfaire remettre ce projet à un autre jour.
Dans le cours du mois de novembre dernier , M. Alexis Petit se«présenta chea moi et m'engagea à me rendre chez Robinet, qui, disait^l, me demandait avec instance ; il m'apprit que Robmet denenrait tiiaiiUéBant rue Monsigny; je m-y rendis, et, introduit dans la chambre de Rol(i|«t( je le trouvai plus fatiginé que je ne l'avajU trouvé juaqu'alor» ; je l'enga^aî ii.at-
tendre encore ; il se fâcha , me répondit avec emportement : « Vous serez cause que je mourrai sans faire «e que je Yeux » ; il demanda qu'on fit monter M« Enfantin.
Celui-ci en effet Tint dans la chambre du malade, s'assît près de son lit et lui dit : « Nous t'avons fait transporter ici, mon fils, pour que tu y puises la tie; «caria yie est ici; sois donc tranquille; regarde-moi dans les yeux, car la Tue d'un père fait du bien; » et il ajouta : « je ne tcux pas que tu fasses rien ce soir, puisque ton ami est prêta revenir quand tu le jugeras convenable; cela doit te suffire.» Et alors, sur la promesse que je lui fis de revenir aussitôt ' qu'il le désirerait , il me laissa me retirer.
Le aa novembre je fus prévenu que Robinet désirait que je me rendisse immédiatement chez lui , accompagné d'un confrère ; je me rendis en effet ce jour-là rue Monsigny , accompagné de M* Glausse.
Nous sommes entrés d'abord dans une petite chambre , celle de la dame Petit, je crois; cette dame nous a remis une note qui contenait les dispositions testamentaires ; entré dans la chambre de Robinet, je causai quelques instants avec lui, il jouissait de toutes 'ses facultés intellectuelles; je le trouvai même beaucoup mieux que je ne l'avais trouvé précédemment , il nous dicta ses dispositions testamentaires , telles que nous les avons écrites , il était resté absolument seul avec nous et les deux témoins.
Lecture faite a persisté et a ajouté que les observations qu'il avait faites à Robinet , et les réponses de ce dernier , au sujet de sa mère n'ont point eu lieu, lors de sa première visite , mais bien lors de la seconde entrevue.
Il n'est point à ma connaissance personnelle . que Robinet de son vivant ait versé dans la caisse de la société des fonds , je l'ai entendu dire.
DKt>o8iTioN DE M. CLAUSSE, notaire, quî a assisté
M. FrÉmyn.
(Le 23 février i832.)
Glausse^ Charles, 38 ans, notaire, rue des Moulins , n« 21 •
C'<^t mol qui ai.açsisté M. Frémyn, dans la rédaction du testament de M. Robinet ;. longue nous fûmes arrivés, M. Frémynet moi, rue Monsigny, n»4j on nous introduisit dans une pièce du troisième étage où nous trouvâmes trois personnes , une dame, un jeune homme et un homme plus
âgé : le jeune homme nous remit une note qui contenait un projet de testament ; nous avons pris lecture de cette note, M. Frémyn et moi, et nous avons arrêté , entre nous deux , que nous n'aurions aucun égard à cette note , que nous demanderions à M. Robinet , de nous déclarer positivement qu'elles étaient ses dernières volontés.
Nous entrâmes alors dans la chambre qui était celle de M. Robinet; cette chambre était assez grande, il y avait un lit sans tenture , entouré d'une sorte d'échafaudage , qui annonçait qu'on était obligé d'enlever le malade pdur le panser.
11 y avait trois ou quatre chaises , une petite table et un lit posé par terre pour le domestique.
Cet' état de choses nous étonna vu la position de M. Robinet.
Nous causâmes avec lui pendant environ ao minutes, avant de commencer à nous occuper du testament ; il nous dicta alors son testamjent à peu prés dans les mêmes termes que ceux énoncés dans la note qui nous avait été remise, cependant je ne suis pas certain de ce fait, je ne l'affirmerais pas ; quant aux dispositions , j'affirme qu'elles étaient les mêmes ; -
La seule diflférence quf ma mémoire me permet de signale^ entre la noteqftd nous avait été remise et ce que nous dicta M. Robinet, consiste en ce que dans la note, M. Enfantin était désigné sous le titre de chef "uprême de la religion Saint-Simoniénne , et que, lors du testament, M^ Ro* binet ne nous répéta pas cette qualification.
M. Robinet m'a paru jouir de la plénitude de ses facultés intelfectueQes, être parfaitement sain d'esprit, il a cKiisé plus particnlièHemfent aVec M. Frénr^n, son camarade de coll^;e, et toujours à haute toîx, de façon qii'e j'ai par moi-même pu juger que sa conversation était suivie. ' ' '
Je ne connais aucun fait antérieur qui ait rapport à M. Robinet ou à ses dispositions testamentaires;
Le; jeune homme qui nous a remis la DOte )| a servi de témoin ;aa. testa**' ment.
Ccét tout ce que je sais.
DéposiTioif DE Madame veuve PETIT.
(LeiaféYiiér iSSa.)
Marie Eloi , TeuTe Petit , 48 &n8 , sans profettioB , demeurant rue Mon* gigny,n« 6.
Je demeure dans la maison , rue Monsigny , n* 6, {e sois la mère d'un Saint-Simonîen, M. AuxisPniT} j'y ai été amenée par le désir de continuer à donner des soins à M. Robinet, mon gendre, qui s'était fait transporter rue Monsigny , où il est décédé ;
Je ne fais pas partie de l'association Saint-Simonienne.
p. «^ M. Robinet n'a-t-il pas fait en fareur de M, Bnlantin «o teft»* ment ?
R. -« Qui» Monsieur, et je puis vous en donn^ la copie.
Ce testament est rédigé de maniée qu'il ne reviendra rien au. légataire «niveraeli et que même il n'y aira pas • dimtles émolumens de la succession, somme suffisante pour acquitter-les legs et les rentes y énoncés | teDe est mon opinion du moins; c'est tellement vrai, que j'ai conseillé k BL Enfantin de n'accepter que sous bénéfice d'inventaire. Gelw-oi m'a répondu, qu'il suffisait que M. Robinet eût donné de son vivant quel- ' qnes sommes à la Société, peur qull fe crût obligé d'accepter purement et simplement, et même de payer quelque chose s'il le fallait. Par ce testament , M. Robinet n'a pas dépouillé sa famille , cela ressortira de là lecture du testament et encore plus d'un procès qui doit avoir lieu ; je crois que le testament sera attaqué par la mère de M. Robinet , car elle a fait faire inventaire d'un mobilier qui lui était laissé par ce même testa-* ment , et qui garnissait les lieux qu'elle occupait ; il n'est pas à ma connaissance que Robinet eût un portefeuille qui contint des valeurs pour 90 mille francs , je sais qu'il y avait un portefeuille dans lequel il y avait une rente de mille francs, ce portefeuille a été remis par le domestique de M. Robinet à un membre de sa famille, M. Piat, et a été compris dans l'inventaire; j'ai lieu de croire qu'il contenait des quittances qui n'ont point été retrou-» vées à l'inventaire ; je ne sache point ^11 y ait eu plainte ou procès au tribunal de Senlis.
JiC projet de testament a été fait dans la rue Grange-aux-BelIes , avant que M. Robinet ait été transféré rue Monsigny , n« 6, et il a été réalisé
après son arriTée dans cette maison ; il a fait Tenir plusieurs fois M. Fremyn rue Grange-aux-Beiles.
Je puis attester que Robinet , lorsqu'il a fait son testament, était sain d'esprit, et jouissait de toutes ses facultés intellectuelles.
Il est à ma connaissance que Robinet donnait aux Saiiit-Simoniens ; je ne connab pas les sommes qu'il a Tersées; il était grand partisan de la doctrine , et désirait que sa foi se propageât.
S'il a institué M. Enfantin légataire universel , c'est qu'il avait la plus grande confiance en lui.
Je donne quelque fois moi-même aux Saint-Simonîens.
DÉPOSITION d'Alexis petit, j^potre , bej^u-frere de
ROBINET
PiTiT, Alexis, 37 ans, avocat.
Je n'ai point signé l'acte d'association ni la procuration donnée à M. Olinde ÏËiodrigues , ma mère ayant consenti à ce que je donnasse à la société la moitié de mon patrimoine personnel, et ayant en outre prêté elle-même uilb somme supérieure à ce qui me restait.
La somme que j'ai donnée peut être évaluée à cinquante mille franco; cela consiste en valeurs immobilières.
C'est en février i83i que j'ai commencé à entrer en relation avec les membres de la doctrine ; je ne m'y suis décidé qu'après examen et étude approfondie , et même après avoir été quelque temps en état d'hostilité.
J'ai embrassé la doctrine par la conviction que c'était l'avenir de l'humanité.
D. Pourriez-vous déclarer quelles sont les sommes qui ont été remises à la société par Robinet ?
R. 11 a été fait des dons dans le cours de l'année i83i, à deux reprises différentes^ ma connaissance ; mais je ne saurais en indiquer la valeur; je ne sab point s'il a été fait des dons dans le mob d'octobre i83i ; j'ai totalement oublié les dates ; je m'occupais peu d'intérêts pécuniers.
je me rendu moi-même auprès du PÈRE ENFANTIN , qui me répondit qu'il ne s'en était pas occupé 9 qu'au surplus tout ce qui pourrait satisfaire Robinet lui serait bon.
D. M. Rodrigues a-t-il eu connaissaaoe du projet de testament t
R. Je ne le crois pas. Oiinde Rodrigues ne demeurait pas encore & cette époque rue Monsigny.
D. Esl-il vrai que madame votre mère ait donné l'ordre par écrit à François Regnard de remettre au siear Rodrigues v» port«*feuille de Robinet?
R. J'ignore que ma mère ait donné l'ordre par écrit; ma mère domia l'ordre à Françob de le remettre & côê Mestieupê ; voilà comme elle m'avait rapporté le fait. Ma mère y par cet Mêi$ieurs , entendait déi%ner Roétiguet et le PÈRE ENFANTIN.
L'intention de ma mère était que cet Meêtiêun dressftssent devant le domestique un inventaire des pièces contenues dans le portefeuille et qu'ils donnassent un reçu.
D. Le testament de Robinet contient un legs dhin, petit couteau tait à M. Robinet , l'oncle de Meaux , comme expression de la reconnaissance du testateur^ c'est la seule chose 9 dit Robinet dans son testament, qui lui reste de la succession de soa|^re. Cette énonektioB , à ce qu'il parait, ne serait point exacte ; ear Robinet aurait eocoro possédé , comme provenant de la succession de son père, la nu-propriété d'uq capital de ai,4oo francs, encore aufourd'hm e»ttaot entre Ie9 m«ûnf de l'acquéreur de la ferme de Brouei. Oi^ pouvait penser que dans cet état le legs est dérisoire , et e9 outre cette éB^çnciatiçm fausse ferait croire i^a suggestion t
R. Je 4iclare d'abord potttivement qu'il n'y e point eu de suggestion , je ne nie point, mtâa j'ignore entièrement, l'existence et la valeur du do« BKi&Be patrimonial de Robinet*.
Robinet attachait me grande importance an couteau de chasse angUb qu'il a légué à soli oncle ; il m'en a parlé souvent , il disait que ce couteau Y^9j^ ^voK roi d'A|^)et#rre qui t'a^t donné à Saint^Georges , duquel son pèro le teqait*
9, ^t'U à ¥Qtre coii^aiMaaçe qvie Robioet ait reçu« dans les derniers tenipa de aa Tie » ^ |i|» Meuni^, son socceMetir) V^ ^^ mains de M. Rou«' semOPl » l^çau'père de cehû-cii, upe ireiite s^r l'état , de 3,ooo fir. ?
R. Robinet a touché en effet , dans le mois d'octobre , je crois , une v&itft sur l'état , qu'il a veedae et qui a produit 35,ooo et quelques francs.'; Gette somme fut touchée sur le trésor, et remise dans la caisse sociale.
Robinet^ voulant qu'une partie des fimda» qu'il avait recueillis par suite
(N'ao. )
DEUXIEME dÉpOSITIOM o'ALEXIS PETIT , APOTRE , BEAU-FRERE
DE ROBINET
D. Pourriez-vous dire à combien s'élevait approxintiativement la fortune de M. Robinet., votre bcau-frére?
R. Je ne puis faire à cette demandé nne réponse précise , i*ai toujours été étranger à tout calcul d'argent. Je crois cependant pouvoir apprécier la fortune de M. Robinet à iao,ooo fr. ; la dot de ma sœur a été d'une valeur de 66,000 fr. en argent. Outre ce, il a eu, je crois, ane somme de i5,ooo fr. versée par mon père , postérieusement à la constitution de dot. Je crois qu'il faut également ajouter à la conâtilution de dot une maison dont l'usufruit a été abandonné à sa mère. M. Robinet a bérité de la plus grande partie de cette foirtune par suite du décès d'un fils qu'il a eu de ma sœur; ma mère avait, abandonné son droit de retour par mon conseiL
D. Lorsque Robinet a eu l'intention de fiqfre son testament n'art-il point témoigné à madame votre mère le désir d'être assisté par elle dans la ré- ■ daction du projet f
R. Robinet is'était adressé plusieurs fois à moi-même dans son séjour à Bourbonne, pour m'engager à rédiger avec lui un projet de testament , mais j'avais toujours cherché à éloigner cette idée de son esprit. Danï ta rue Grange-aox-Belles il témoigna le môme désir à m'a mère, qux,^afirès avoir refusé plusieurs fois , se rendit enfin au désir de Robinet , dans i'in< térét de sa tranquillité ; ma mère écrivit, sous l'inspiration de Robinet et sôus sa dictée , un projet de testament qui est resté entre les mains de ma mère , qui , du moins , en a eu copie , je crois. N '
D. Est-il à votre connaissance que cette copie de testament ait' été remise entre les mains du chef de la doctrine avant la mortdé Robinet P '
R. Je sais qu'il a été remia une cdpie dé' cette copie à d'Éicfatfaal j qui était alors chargé de là direction des- intérêts financiers de fa' Société, je sais que le PÈRE EI^FANTIN en eut connaissance, maïs ne s'en est pas occupé.
' Interpellé vivement par mon beau>frère Robinet de m'enqnérir auprès du PÈRS ïiNFANTIN s'il était satisfait des intentions manifestées dans la copie du testament , de laî demander son opinion sur ce projet d'acte ,
En ce qui couccrnc l'interposition de personnes et l'incapacité de nonrecevoir ;
Attendu que de tous les documens du procès résulte la preuve que dès avant l'époque du testament il existait une association dite Salnt-Sîmonienne ;
Attendu qu'il est certain que le sieur Robinet ^ testateur , faisait partie de cette association, et que même il était qualifié membre du second degré de la hiérarcbie Saint-Simonienne , dont le sieur Enfantin , partie de Montigny, était le cbef, et reconnu comme tel par le sieur Robinet ;
Attendu que de toutes les circonstances de la canse , résulte pour le tribunal la preuve que le testateur , en instituant le sieur Enfantin pour son légataire universel, a eu en vue, non la personne privée dudit légataire, mais bien le chef de l'association à laquelle il appartenait; ;
Qu'en faisant cette disposition an profit d'Enfantin , le testateur a entendu tester indirectement en faveur de l'association Saint-Simonienne ; qu'ainsi il y a interposition de personne ;
Attendu que l'association Saint-Simonienne n'est point reconnue par le gouvernement ;
Qu'en conséquence le legs fait à son profit l'est au profit d'une société sans exbtence légale ;
Attendu que les dispositions faites en faveur de personnes incertaines ne peuvent valoir ;
Le Tribunal déclare nul le legs universel compris dans le testament authentique du vingt-deux novembre dernier , etc.
(N-aa.)
BiFosiTKMi Mt MARIE TALON.
(Tadon, Catheririe-JuUe-Françoise ) , âgée de 36 ans, sans profession , « demeurant à Paris, rue Monsigny n" 6.
Je demeure dans la maison rue Monsigny, no 6, comme Saint-Simonienne , sans payer de loyer. ^
J'ai signé la procuration passée yri» devttUM* I<ïolleval,Ie lo décembre et l'acte d'association financier» Âf 1^ bmmi de septembre précédent , j'a-
vais autorisé les chefs de la doctrine à emprunter sur une partie de mes biens , la somme qui pouvait être nécessaire pour la propagation de la
doctrine.
11 y a dix-huit mois que je connais la doctrine , et il y en a neuf que je suis associée.
Maintenant , par refifet de ma signature apposée au bas de la procuration, tous mes biens sont engagés , je déclare qu'en agissant ainsi , je n'ai cédé quà ma propre conviction et n'ai été en rien influencée.
D. Cette procuration ne contient pas l'autorisation d'émettre des rentes ?
ft. Nous avons autorisé Monsieur Rodrigues à emprunter sous telles formes que ce soit , nous n'en avons exclu aucune ; il peut donc emprunter en émettant des rentes de la manière qu'il jugera la plus utile à l'intérêt de la doctrine.
La valeur que j'ai ainsi abandonnée aux Saint-Simoniens, s'élève à environ vingt-cinq mille francs (i), je n'en possède pas davantage, sans quoi je leur aurais tout donné.
D. En compensations de pareils abandons , que vous donnent les Saint- Simoniens ?
R. Nous sommes associés ensemble et ils se chargent de pourvoir à tous nos besoins.
D. Gomment ont-ils pourvu à vos besoins? est«ce eh vous donnant directement les objets , ou en vous donnant de l'argent pour vos dépenses?
R. Nous sommes logés, nourris, chauffés, éclairés, habillés aux frais de la doctrine.
D. Mais dans quelle proportion ?
B. D'après le principe de la doctrine, «Jiacun selon ses œuvres, et sa capacité, et les fonctions qu'il serait capable de remplir. Gela n'est point encore fixé bien précisément, il n'est point encore arrêté quelles seraient les fonctions que rempliraient les femmes ; mais nous avons tonte confiance que rien ne nous manquera.
(i) Marie Taloa a déclaré à l'aadîence que son versement etiëctif n'aVait élu que de i,3oo francs, et qu'elle était aujourd'hui en possession de tout le reste de «a fortune. ...
DEPOSITION DI M. GARNOT
LVn DBS SOOSCEimOES A L*BIIPEUlfT SAIirT-SlMOiriBir. (1)
(11 Mai i83a.)
^ Garnot (Charles-Thomas ), 4^ ans, courtier en vins, demenrant quai
d« la Tournelle , n. 19.
J'ai acquis dans le mois de décembre dernier 5o fr. de rentes moyennant a5o fr. de capitaL Je n'en suis plus porteur , je les ai remises à M. Rodrigues ; je faisais des fournitures de vins aux Saint-Simoniens , c'est ce qui m'a engagé à prendre cette rente.
Je n'ai jamais compté sur le remboursement du capital nominal , mais seulement sur celui de a5o fr. , somme par moi versée , et sur le paiement du dividende.
DÉPOSITION DE BOUE , ARISTK
(u Mai i832. )
Boné ( Ariste-Jean) , 27 ans , avocat à la cour royale , demenrant rne Neiive-Coqiienard , n. 24.
J'ai acquis une rente Saint-Simonienne de 5o fr. moyennant un capital de ajo fr. , mais cette rente n'est plus entre mes mains.
J'avais acheté cette rente pour être agréable à quelques Saint-Simoniens avec lesquels j'avais des reUtions amicales.
( I ) A rAiidiunce, Garaot a déclare que Olinde Rodrigues hA avait remis le titre et reotC) comme Taleur à-compte sur ses fournitures, en lui disant que a*il ne pouvait la négocier il lui donneruit aSo francs va cchaugc, et qo^ liuit jours après Tatoirreçu il l'avait rappariée k Olinde Rodrigues^ qui lui avait coiAi)té iSo frafics on lilace de ce titNb • *
Ayant de traiter, j'ai été aTertî des relations particofieres , qu'ainsi qu'il était énoncé sur le titre de la rente qu'elle n'était point remboursable.
Je connais depuis long-temps Messieurs Gazeaux et Micbel Cbeyalier , et dans les cours de mes relations arec eux y je n'ai jamais trouvé en eux que l'expression des sentimens les plus distingués.
DEPOSITION OS M. BARTHEZ
l'un 018 SOU8CIIPTBUR8 A l'bMPRUNT SAINT-SlMOHilH.
(iiMaii83a.)
Barthez (François) 9 3i ans, médecin 9 demeurant me Saint-Denis, n. 337.
Je suis porteur de douze actions de rentes de 5o fr. faisant ensemble 600 te. que j'ai achetées 4>35o fr. , elles sont en ce moment entre les mains de M. Rodrigues. Mon but , en achetant ces rentes, était d'aider les Saint-Simoniens.
]>• Lorsque tous avez fait cette acquisition , comptiez-vous , MÏiez- ▼ous entendu que vous aviez droit un jour à un remboursement de anUe francs pour 5o fr. de rentes ?
R. Non; Monsieur, je n'espérais d'autre bénéfice que celui qui pouvait résulter de la négociation , et dans le cas de remboursement , je n'espérais retirer que la somme avancée. "
An mois d'avril dernier, j'ai été payé d'un dividende. Je crois ^ele remboursement aura lieu à l'amiable. J'ai foi en la moralité des Saint- Simoniens.
( N- îi8. ) Lifosmw M M. DEMAZEEY ,
l'oit 918 fOOSCEimiIBS A l'iMPECHT SAIRT-SIMOirilll.
(il mai i83i.)
Dcmazery , Gabriel , 37 ans , propriétaire , aDciea banquier, rue de LonTois ,n.8.
J'ai été porteur de rentes Saint-Simoniennes, 5oo fr. de rentes au capital de a,5oo fr. J'ai depuis fait une a«tr« affaire avec les Saint>Simoniens. Je leur ai prêté d'autre argent , et je leur ai passé leurs rentes comme argent comptant.
Mon but en faisant cette nouvelle affaire avec les Saint-Simoniens était àê »e débarrasser de lem rentes. Ils m'avaient dit qa'cUe» seraient cotées & la Bourse; elles ne l'ontpas été. C'est ce qui m'a déterminé à iii!ea défaire.
Je n'ai jamais cm que les rentes des Saint* Simoniens monteraient au capital nominal 1,000 fr. pour 5o fr. ; mais j*ai pensé qu'elles poutraient monter, parce qu'il y avait parmi les Saint-Simoniens des hotaimes habiles q«i pouvaient faire prospérer leurs affaires.
fWn .
(N"29.) iiiÊpofiiTioii Ml M. DESROCHES ,
l'on dis SOtSCaiPTIOaS a l'sMPRDHT SAIira-SIMONIBlf.
(u mai i83a. )
Desroches , Antoine-Félix , 3o ans, employé à la compagnie des transf-ijfOTis de tabac, demeurant rue de l'Échiquier, n. 9.
J'aiété porteur de rentes Saint-Simoniennes. J'avais prisdeuz coupons de 5o fr. chaque , ce qui faisait un capital de 5oo fr. J'ai depuis remis à
M. Rodrigues les coupons, renoiiçant à toute espèce de dévidende ou de capital .
J'avais été détermiué à faire le prêt par des relations d'amitié avec quelques Saint-Simoniens. Je désirais les aider dans leurs entreprises industrielles, et venir au secours de la classe indigente.
Lorsque M. Rodrigues se sépara de M. Enfantin , je crus devoir remettre à M. Rodrigues capital etintérêts , et lui rendrele titre qui était signé de lui* Je le dégageai aussi de toute obligation à mon égard. C'était un contrat entre lui et moi. Il est porteur du titre, il peutenfiiir6 l'usage qu'il jugeraconvepable. ■■■,,.■
Dt Lorsque vous avez pris loo frde rente pour 5oo fr. , et lorsquf aussi vous avez fait un placement à a5 p. i Qp , f ptjendlez-yoïif qn'ei^.f^afitdf i;çmboorsement on vous dpQqerait 3|Ooq fr, poi^r VQ^ vçoifp 4ç f^\^, \.. ...;..
R. La doctrine Saint-Simonienne n'a jamai» prévu ce oàs- de k«nif|M'wsèment, on apposait seulebièiit celui de vente par leporteiiir.iDMitce cas , l'excédent de prise retiré par le veiideoi* Mvkil profiter à < la masae ; c'e^t dv moioiaiiiÂque je l'alentenda , et q«c| l|^ OlwdiM.«M )f^ expliqué lorsque j'fû pris deax coupons. '!,.;«.. ...(::.
(. , t I -imo; mI))!'»' .
MPOSITIOH bit M'/ GrtFBRCY ,
'ù; l«i Mtii • •» 'i il) •
-.1 :.. i . -.'v ■• <•• \À . .î.iiJ ; .i' . ' l'on sis SOUSCBIPTaURS A L's«fflW|^.,f3MN[V«f^|IQX|99.....t,^^,<^i,.; . (
(il miei&BSii.)
Oàercy, Étienne-Elie , la tfns^ avo<^ stagiaire, demeurant hôtel du Rhône, rue dt Grenelle-Saint-Honoré.
Je suis porteur d'une rente Saint^S^monieÉnie A%^ frJq M tfajMitâ' dé
aSofr. î - ., • n'j
J'ai été déterminé à faiie ce prêt à la doctrine Saint-Simonienne par mes relations avec le» membres delà doctrine, et par la considération que j'ai reçu gratuitement le Glàbtit iësbùvrages Saint-Simonlens pendant quelque tems.
• •• t ■ '. . . :c ■ ' f I •••«"./-'♦V /. "î ■]> ' .h'iMiUti
DIP051T10!! DE M. WOLF , l'uN DES SOVSCRIPTEtms A l'eM«*
PRUlfT SAINT-SIMOKIBN.
(il mi i83a.}
Woir, Pierre , 70 ans, propriéUtre, demeoniiit me Stiat-Martin , a. ii4* :
Je ton porteur Ae rentes Saint-Simoinennes. J'en ai seize coupons , qui font 800 francs de rente ; ils sont de dÎTcrses séries ; ils m'ont coftté, tout compte fait , ^,000 fipancs.
. J'ai été déterminé & faire ce prêt au Saint-Sâmonieiis par sympathie pour leur doctrine et par ma confiance en leur moralité.
• D. 'En faisant cette acquisition de rentes, aTes-Tons entendu qu'en cas de remboursement, il fous serait attribué un capital de i6/xx> francs pour vos 800 francs t
R. Non, Monsieur, jamais. Je comptais à peine sur le paiement du dividende pour cinq ans. J'ai voulu rendre service aux Saint-Simoniens, persuadé que leur doctrine ferait le bien de rhumanité ; j'ai voulu les aider dans la proportion de mes facultés pécuniaires. Sans être Saint-Simonien , j*ai toujours eu confiance dans les hommes qui font profession de la doctrine. Le remboursement de la rente n'a jamais été d'ailleurs dans les intentions des Saint-Simoniens.
tfiv<BsiTion . DB . M. <}UILLAM) , i.'un des souscripteurs a
L^ÉMPRUNT SAII^T-SIMOHIEN
(iiMmiWs.J
Guillard, Jacques- Ange-Narcisse, 5a ans, rentier, demeurant rue de Paradls-Poissonière , n. 3a bis. ' -^
Je suis porteur d'une rente Saint-Simonienne de 5o frases (capital aSo francs.)
Les Saint>Simoniens m'ont envoyé gratuitement leur journal et les bro* chures qu'ils publiaient sur leurs doctrines. Lorsqu'ils ont émis des rentes, ils sont venus chez moi, et m'ont offert de souscrire à leur emprunt; ce que j'ai accepté* Mon but , en agissant ainsi, était de les indemniser des dépenses qu'ils avaient pu faire en m'envoyant les brochores et le foumal dont je viens de parler; et même lorsqu'il s'est agi de toocher vn dividende, j'ai renvoyé mon coupon, abandonnant même le capital.
DEPOSITION DE M. FAUQUEUX , l'un des sousckipteuhs m
l'emprunt SAINT-5IMONNIEN.
(iiMaii83a.)
Fauqueuz , Ambroise , 36 ans , marchand de papiers , demeurant rue de Richelieu, n. a8.
Je suis porteur de deux actions de rentes Saint^imoniennes de 5o francs
* . . .. Il,
chacune, ensemble loo frapcs; j'ai payé 5oo francs. Ces valeurs m'ont été abandonnées en compte, à raison de aSofr. chaque action, par les Saint-Simoniens , qui me devaient de l'argent pour fournitures de valeur bien supérieure.
D'aprèace que m'ont dit tes Saînt-diinonieiis , et d'après l'obligation insérée au coupon , les rentes ne sont pas k^mboursables ; ainsi je n'ai jamaia compté sur a,6oo francs de capital « mais sur Soo francs par négûbiation ,, et sur le' payement du dividende. - _
Ce qui m'était dtk à cette époque m'a été payé par eux»
«xtiùiT DÉ L'oi.boKi«i»cE db'u chambre du conseil
pu tiuhsiul: I» riKMiiiiE iiuTifici.
Ea ce qui 'tôactie i* l'ÎDCnlpation de comploi tendant à reoTeraer le goarerDemcnt da Roi;
1* Llncalpalioa d'excitatioD 1 It hatne et an méprit d'aae claue de cito jeu ;
3* Llncnlpatioa de prorocatioa'iiaii mine d'effet aa reuTenement du gOnTenienienl du Roi ;
4* LlnculpatLDii de pniTocatioD à U 4^*obiû«UMie ani lail ^ni r^giiwiilt la propriétt;
Attendu qa^l d'-j a pu charges luffiBantes;
Dtioaa qu'il n'y a liea à luÏTCBi^r Ic^d/tï cbefi d'inculpalion.
&) ce qi)i . taqçbc . l'ii>cui|ialiQn d^alraclipii au dtapoaitioi» de Vaz-
Attendu que Ici r£anioai dei Saint-j^monieiu ont eu lieu pabllo^enl/^Ddant pluid^iin ik', UU f^^ dit '«(^ tïeHU J^iiWëUt »ué^^eponniâ^Ctqb^lmlç^Â^li^tUieMëkmttaktfekiudfldriàïïdï^^
aT(»tb^muf coui'iDi'ilj ebiMDti te ÛfiWu 'il' c^téi* leâM t)ttidU!>'fidU('; Attendu qnc dam cet état. Ici Saint-Simoniem doivent firc consL'
^t^-f*)^* fVWT^W"»*!^"*, M'i^'^, ^'yï^'l^l^ çwter faille d'autorisatipn;UpresfWi.,il^ p'ep fémlt^.^at ^'jl^ip «oient rendu s c(ju^abl«a d'un délit , que leorboanefoi doit faire A cet ^gvd^^t^lu.tçatè iaculBaliôn ; DUoDi également qn'ila'r, «ktien A >«iT[C>,'.i, <,.. ■■ m; .', .iir;<
En ce qui touche l'inculpation d'eicroqnerie :
Quant aoi fonda provenant dei cotisations ,
Attendu qu'il n'est pas sutGsaË'Vrèiiï^ Etabli, qu'il y ait eu emploi de oianœurres frauduleuses poat faire naître l'espérance ou la crainte d'un éré' nemeat chimérique, que les remises de fundaont eu lieu Tolontairemenl; qu'il n'a été rendu aucune plainlei
Qaant ans fonda provenant de rémûsioii des rentei ;
Attendu ^49 «11 est ma que » fta nkomeat de rémîssîoti dés rentes , le bilain des Mïlt-Simoniens présentait un défficit| il n'est pas ètabH cependântqtt'iis aient employé des manoenvresft'àtkluleasespoardîftfattnier cette situation , et faire ainsi croire à un crédit imaginaire, ce qni serait nécessaire pour constituer le délit d'escroquerie; .
Attendu que l'acte d'Iassociation et la procuration donnée à Ofinde Rodrigues, ne ^liraient être considérés comme manceuTre frauduleuse, que ces actes en effet ne sont pas sans réalité , mais ont eu pour objet de mettre des valeurs asses iciportantes à la dispcaition de l'association Saint Simonienne , et de donner ainsi des garanties à ceux qui contracteraient queU qu'engagement avec cette association ;
Attendu an outre qu'aucnn rentier n'a porté plainte, qu'aucun protêt , qu'aucun acte. d'iç«écntion n'a été faut contre l'association 9aint-3imonienne , qu'ainsi il n'apparaît, d'aucun préjudice;
Quant au tflftament iiobiiiet{
Attendu que lesi^ts qtd ont environné^ la confection de ce testainent 4 n'ont pas le caraotëredés i^ànœùvres firauduleuses prévues par l'article 465 du code pénal;
Qu'on n'a pas cherché à' faire naître, dans l'e sprit du teitatear, la eirahite dui'espérance d'un succès ctiîmériqne, ni à ItUpersuaderreiisteneé' d'Une laùsae entreprise ou d*un crédit imaginaire ;
Disons également qu'il n'y a lieu à suivre.
En ce qui touche l'inculpation d'outrage à la morale publique > et aux boi^kui^ mœurs ;,
Attendu, qpant àJ'lncalpatioa cKrigée contre Enfantin, d'avoir, les 19 et ai novembre 183^4 proféré dans des réunions publiques des discours cpf^tenant le délit d'outrage à la morale pubUq[ue ;
Attendu que les disdours dont il s'agit n'ont point été proférés dans des HienbL on réunions, publiques, qu'on ne peut considérer comme tels l'enceinte du eollége Saint-Simonien où les membres du dit collège sont aeuU
Disons qu'il n'y a lieu à suivre sur ce chef d'inculpation. : '.r.„ . .
Mais attendu qu'il résulte de l'instruction changes suffisantes pour mettre le sieur Enfaintin^ en prévention d'avoir, -dans le commencement de l'année. ^833;, OQinmis par l'un des moyens énoncés dans l'article 1*' de la loi
du 17 mai 1819, le délit d'outrage ii la morale publique et aux bonne» mcenrsy eu publiant et distribuant un écrit » intitulé » ré«aip|»^éiii4ra/0 ih la famiile (religion Saint-Simonienne. ) Séances des 19 et ai nfUifKmbrê i83i. iibraUt mtêignammu faite par la PÈRE SOPRÊME9 Paria, au bureau duGlobe^rueMonsigny, n,6f Mil .
Attendu que lei caractères du délit sus-énonicé se trouTent dans un passage du premier discours, séance du i9noTembre iS3i,^pageiÇ, sixième ligne, commençant par ces mots : le prêtre a pour mieeion et finissant par cmx-ci êtret à affeetions profondes s
Yu les articles 1 et 8 delà loi du 17 mû 1819, et Partiele 9& de la loi du a6 mai 1819.
Attendu qu'il résulte également dé llnstmction charges suffisantes pour mettre Ifiebel Chevalier en préTention d'a¥oir» le 1 a Janvier 1831, commis, par l'un des mojens énoncés dans l'article !•* de la loi du 17 mai 1819 , le même délit d'outrage à la morale publique et aux bonnes mœara, en insérant et publiant en sa qualité de gérant dn journal k Otûkê^ dans ledit Journal, n* du la JauTier i83a, un article» intitulé de kLFenfome^ commençant par ces mots : U existe une multitude iFhoinnnes et de femmes, et finissant par ceux-ci : à laquelle ils les appellent ;
Att^du que les caractère^ du délit sus-éponçé, se trouTent dana Tensemblç de l'article,^ et notamment dsuis un passage commençant par ces mots : dans cette supposition , et fioissmat pigr C9ux-ci : Cordre serait enfin établi.
Yu ItB articles 1 et 8 de la loi du 17 mai 1819, l'article a6 de la loi du 26 mai 1819 et les articles 9 et le. de la loi du 10 juin 1819»
Attendu que le sieur Duveyrier , s'est reconnu l'auteur de l'artfelè'miséuQncé intitulé de la femmCj et inséré dans le Gtobeàa ta jfLnTiBn'<83a , qu'il a en outre déclaré avoir consenti à la publication ; - .1 •• i* •
Qu'il résulte de ces aveux charges suffisantes pour mettre te sîéur Hn- Tejrîep en prévention de s'être rendu complice dn délit contepu dansl'artloie intitulé </e la funmej en fioanussant ii Blichel Ghevalîeriemoyen de le comoMttre;
Yu les articles 1 et 8 delà loi du 17 mai 1819 et l'article 60 du code pénal;
Attenduqu'il résultede l'instruction charges suffisantes contre Michel Chevalier, d'avbir, lé 19 février i8Sa^ commis par IMn des moyens énoncés en l'article 1 de la loi du 17 mai 1819 , le délit d'outrage à la morale publique et aux bonnes mceurs, en inisérant et publiunt datfé le journal le
Globe j dont il est le gérant, n* du 19 février i83a , un article intitulé extrait ttun des enseignêmau de notre PÈRE SUPRÊME ENFANTIN sur \es relations de Phommê et delà femme; commençant par ces mots: J'ai senti qu parmi toutes les femmes; et finissant par ceux-ci : la nudité de ma parole ;
Attendu, que les caractères du délit sus-enoncé résultent de l'ensemble de l'article et notamment d'un passage commençant par ces mots : le couple sacerdotal ^ ai-je dit: et finissant par ceux-ci: le baiser que leur regard séduisant réclame ;
Vu les articles x et 8 de la loi du 17 mai 1819, l'article 26 de la loi du a6 mai 1819 , et les articles 9 et 10 de la loi du 10 juin 1819.
Attendu qu'Enfantin a reconnu dan9 son interrogatoire que l'article susénoncé, inséré dans le n* du Globe du 19 léTrier i83a, contenait l'expression de sa doctrine sur les relations de l'homme et de la femme, que c'était lui qui en avait ordonné la publication et avait remis le manuscrit à Michel Chevalier;
Attendu que de ces déclarations résultent charges su£Bisantes contre Enfantin de s'être rendu complice du délit contenu dans l'article intitulé: Extrait d'un desenselgnamens de notre PÈRE SUPRÊME ENFANTIN; sur les relations de Phommeet de la femme, inséré dans le n** du Globe du 19 février i83a, en fournissait à Michel Chevalier le moyen de cominettre le dit délit;
Ordonnons que les pièces de la procédure seront transmises à M. le Procureur-Général pour être statué sur les préventions sua-énoncées ;
Disons qu'il n'j a Heu à suivre , contre Enfantin, sur Hnculpation susénoncée , d'avoir prononcé dans des lieux publics des discours contenant le délit d'outrage à la morale publique ;
Disons également qu'il n'y a lieu à suivre, contre ledit Enfontin sur l'inculpation dirigée contre l'ensemble des discours des 19 et ai novembre 1 83 1 , et contre les divers passages des écrits sus-énoncés, autre cependant que celui sus-énoncé , commençant par ces mots : le prêtre ^ai-Je dit: et fi nissant par ceux-ci : êtres à affeètions profondes,
Déclarons définitive la main levée des scellés apposés originairement' siir la salle Taitbout , tous les droits du ministère public réservés dans le cas
d'une nouvelle réunion illicite.
Fait en la chamhre diji conseil 9 le a3 juin i832. etc., etc.
ARRÊT DE RENVOI pmhcifal.
La cour royale de Paris , chambie des mîaef eo aoeufatioii » a Tendu l'arrêt foiTaiir
La Cour réunie en la chambre da conseil, M. Pècomt, snbstitnt de M. le procureur-général est entré et a laît le rapport âû pfOeèé inslrait contre Barthélemi-Prosper Enfantin, OUnde Rodrignes,Pleire-Elmle-Ange barranlt, Miebel CheraUer, Gharlas-HoBOtfé^ïoiisttttt .Dnteyrier , Laurent et Paul Rochette.
Le greffier a donné lecture des pièces du procès qm ont été laissées sur le bureau.
i . Le substitut a déposé sur le bureau son réquisitoire écift , signé de lui , daté du i3 juillet, présent mois, et terminé par les conclanons snÎTantes : Requérons qu'il plaise à la Gonr annuler l'ordonnance de ja chi^mbre du conseil en ce qu'il a été déclaré qu'il n'j avait lieu à soi^re sur les inculpations de réunions illicites, d'escroquerie autre que çe&e relsitlTe à. Robinet , et d'outrage à la morale publique et aux bonnes mcenrs , de la part d'Enfantin, par des dbcours proférés dans des réunions publiques; que l'ordonnance soit conÉrmée sn^ tous les autres points,' et qu'en conséquence Enfantin, Olhide Rodrignes, CheTaUier,-Bàrhiuit et Duveyrieif soient renvoyés devant la Gonjr d' a ss i ses 4w dépariemetit.de lii Sône, pour 7 être jugés conformément à la ioL
Et qu'il soit déclaré qu'il n'y a lieu à suivre codtte Laurent et Rochette, faute de charges suffisantes.-
' Le substitut s'est retité , ftiniî que le greffier.
Il résulte de l'instruction les faits suîvans :
Depuis quelques temps il s'est formé a Paris ^e . jassqciation , dite Saint-Simonienne. Les chefs ont annoncé publiquement l'intention de créer une religion nouvelle et de changer les principes élémeptairés .de la société ; suivant eux la propriété est un mal qu'il faut s'empresser dé détruire, c'est un privilège qui doit disparaître ainsi qu'ont disparu l'esclavage , le servage et les droits féodaux. Sn conséquetioe, les biens ne se transmettront plus par la voie de l'hérédité, mais ils seront mis en commue et distribués à chaque individu selon son mérite et suivant ses œuvres , et
les juges souverains du mérite , les distributeurs de toutes les richesses seront les ministres de la religion nouvelle.
La supériorité que , d'après les lois, l'homme exerce) en certains cas^ sur la femme , est , selon les Saint-Simomens , un autre abus auquel il faut également mettre un terme. De là des principes nouveaux sur le mariage , sur le divorce et sur les relations entre l'homme et la femme ; les princii^es et les écrits dans lesquels ils sont etposéssont signalés cokhnié contraires à ht morale publique et aux bonnes knœurs.
Four publier leur doctrine et rattacher le plus grand nombre à leur religion, les Saint-Simoniens ont publié desi brochures, acheté et géré à leur compte le journal le Globe, établi des correspondances dans toutes les parties de la France et dans d'autres parties de l'Europe. Ils ont ouvert à Paris des salles où ils ont fait des instiniGtiona et des* prédications. Qpelquefoôs le jpublicj a été Indistinctement admis ^ dans d'autres circons« tapces l'entrée n'en a été perniise que sûr des cartes distribuées par les chefs à trpis ordres de personnes qu'ilsi ont désignées sous les déoomina» tions de vis^eurs , aspirans , fonctionnaires.
En attendant le odonieiit où la religion Sabt-Simoùienne sera dë^essé dominante et universelle et où les ministres de eette religion seront les dépositaires et ks dispensateurs de toutes les richesses , B.*P. Enfaatiù M disant -ebef suprême de là religion SainUSimoniènne , et OUnde RodrîgàM prehanjt la qnaUté de chef dû cuhe Saint-Simonien, ont lait «n àppcS de fonds. • Apportes à Saint-^imonf ont41s dit dans leurs éofits-, àfiparHt à eêiai qui fonde ài. pàitisani»momh-^d§ i'àrgeni. Une pttrt queàtonqaiê tte^vaté& argent, à titrée' de don ou de pVêî , sefom. vôtre fbrce ou votre mrnew'i je i«-' ûèkfral tout MecjoU , ^je réndrûieomffte de tfmtmfie ktimieur, > » Sàr èetlt demande des somfiaes^âiété prêtées ëtdoaiièés par différentes perSbanely et elles,pnt.^(é, remues ptur les che|i Ç^aiiKt-SimoiMeBS sans autres Ceiaatités oiautonÎB^ti^.;:.-; .,•■,•,..■ •. • ..' • : ■'' .;
Il al été rédi|f« WiLÉté d'àssocHttibà d&os iisquel toureeùie ^jf hnt'pTiÉ part ont déclaré s'associer collectivement ist éblrdaixeAitéiit v'i^^iipipotttêr ei(Mniii|e f^mdssoolai tousleurs Meàs:pl!ésciksct A'-Tenir. .
Leé éhéfs'Ss^fiiinioikiëiii ohi^iéLiA tèSt dtéMe j pà^tievant indtàlréé; des ph)euré(libùS lès pktstétëddtiès [ dans lesquelles ils se fa'iéaieht dbtiù'éjr poatt^r dé riëteVdiV tbài lùyeifs^ et 'ailil&j>àg«è dé ifisûf es V'ibMi^ts de capitaux elfV:apitaui,de recueillir toutes stlébëssidhé et it6^, tetldre t6us bienls meublés et insmèùblé^, et efa toùeher lef prit. Ifs (yiït détei^mlnè ud asset grand Vioihb^ dtè pbrsodnék' "& sdaà^kh tts actes èflt dbùnef db ^^ils maiidàts-. ■ ' ' '■-■ .•:■....>
Ib ont encore annoncé la création de rentes de 5o fr. et en ont Tenda le 8 inscriptions.
Par tous ces moyens » les cheCi Saint-Simoniens se sont fût remettre des ▼alenis pour une somme de pins de Sooyooo &•
Cet appel de fonds, l'acte d'association , les procurations et la création des rentes ont ee lieu ii la fin de i83i et an commencement de i83a, A cette épo<{ue « un nouvel événement a dû attirer plus particulièrement l'attention du gouvernement et du ministère public sur la conduite des cbeis Saint-Simoniens. Une plainte a été rendue par la veuve de Françob- Gharles-Féliz Robinet , ancien notiire à Meauz , et en dernier lieu , juge suppléant au tribunal de première instance de cette ville. Elle y expose que son mari , malade » a été circonvenu par les chefs Saint*Simoniens ; que ceux-ci sont parvenus à le faire transporter dans une maison me Monsigny , à Paris , maiion appartenant à l'association Saint-Simonienne et chef-lieu de l'établissement; qulk avaient éloigné de lui tons les membres de sa famille , et que , profitant de son état de maladie , d'isolement et d'obsession , ils l'avaient déterminé à faire un testament et A instituer légataire universel l'un des cheCi de la relijpon Saint-Simonienne. A l'appui de cette plainte, la veuve Robinet a déposé le testament de son mari passé par devant notaires, dans la me Monsigny, n. 6, le sa novembre i83i, testament dansleqnelse trouve institué légataire universel R.-P. Enfantin, demeurant dans la mêibe maison. Enfantin est convenu qu'il ne connaissait Robinet qu'en sa qualité de chef de la religion Saint-SImonienne» et que, comme ministre de cette religion» il l'avait assisté dans ses derniers momens , seulement il a prétendu que c'était volontairement que Robinet s'était fait transporter dans son établissement, me Monsigny, et avait fait une disposition testamentaire au profit de l'association.
Ce testament ayant donné Ueu à un procès civil ne fera pas, quant à présent, l'objet de l'action criminelle, mais les faits qui s'y rattachent peuvent échdrer sur les intentions des chefa Saint-Simoniens , et ont dû être recueillis dans l'instraclion.
Une association de la nature de celle dont on vient de parier , de pareib principes professés publiquement avaient éveillé l'attention de l'admi' nistration et du ministère public ; pendant quelque temps ils se sont bornés à recueillir des renseignemens et à surveiller la mar^e et les progrès de cette nouvelle société* Mais au commencement de iSSa , lors des derniers actes dont nous venons de parler, après l'appel de fonds, l'acte d'association, les procurations, la création des rentes et la plainte rendae par la veuve Robinet , le ministère public a cru devoir employer les moyens
que les lois mettaient à sa disposition et déférer à la justice les doctrines, les discours , lés écrits et surtout les actes des che& Saint-Simoniens. • En effet le procureur du roi* par perquisition en date du a a janvier dernier » a déclaré rendre plainte contre l'association Saint-Simonienne. Il a dit que les membres de cette association se réunissant à jours fixes dans certains lieux et notamment rue Taitbout , n. 9 , et s'y occupant d'objets religieux, politiques, littéraires et autres, sans avoir obteuu l'agrément du gouvernement^ se trouvaient ainsi dans le cas préva pa l'article 991 du Gode pénale et il a demandé qu'il f&t procédé à une instruction et aux perquisitions qui seraient jugées nécessaires.
Par suite de ce réqubitoite , un juge d'instruction , accompagné du procureur du roi , s'est transporté au local de la rue Taitbout. lia constaté que 1,000 à i,aoo personnes s'y trouvaient réunies; la salle a été à llnstant évacuée et les scellés ont été apposés sur les portes et sur les papiers.
Depuis, et d'après l'examen des papiers saisis et les renseignemens recueillis, le procureur du roi a exercé , contre les membres de la société , une poursuite à raison d^un grand nombre de délits ; mais dans ton réquisitoire définitif, il a réduit sa poursuite aux 19 chefs suivans qu'il suffira d'indiquer , mais qu'il est nécessaire de faire connaître.
Les chefs d'inculpation sont : 1* contre Enfantin, Rodrigues, Laurent, Barrault et Chevalier, d'avoir, en 1 85 1 et i83a , formé, sans l'autorisation do gouvernement , une association de plus de vingt personnes , dont le but était de se réunir à certains jours marqués, pour s'occuper d'objets religieux, politiques , littéraires et autres ;
2* Contre lesdits Enfantin et Rodrigues, de s'être, dans I0 courant des années i83o , i83i et au commencement de i83a , à l'aide de manoeuvres frauduleuses et pour faâr« naître l'espérance d'un succès chimérique , fait remettre des sommes considérables, et d'avoir, par là, escroqué partie de la fortune d'autrni^
3* Contre Enfantin , d'avoir , en i83i , par les mêmes moyens obtenu une disposition testamentaire qui l'a institué légataire universel de Robinet , et d'avoir ainsi escroqué une partie de la fortune d'autrui ;
4^ Contre Olinde Rodrigues, de s'être rendu complice de ladite escroquerie en aidant et assistant Enfantin dans les manœuvres frauduleuses , à l'aide desquelles il a obtenu ladite disposition testamentaire ;
5* Contre Barrault , de s'être rendu coupable de provocation non suivie d'effet au renversement do gouvernement, en disant dans une réunion publique , que toute» U» théories tt équilibre de pouvoirs constitutionnels sont tombées sous les balles de Lyon, et en ajoutant : la société va désor^ mais s'occuper de cette politique nouvelle dont nous avons eu Ciniiiative ;
-su-
<<• Caotie Wminwâm , ée «"HrCykla Mèac épouse, icaAi coupable da
dé&yCB pV^fiiMt ItS OCISZ ^rflMCS OBBCSB WBft ■■£ MfMJuire îllti>
9*Goau« Michel Ckeraficr. des'êtreyàfa ■>■! époye,reQdttcoii« da M«mc délk, e «paUnirt dsM fe ■■■iu 4b 6^liée, da 19 féiSi , «a article aitifair : Sëftmi ^mk ém WÊÊmmmmtm» éê maire
, de c'tbc icBda coiiplke 4a mAm défit »
iele
ip^^^K ^a tf^^^^^^^E^M^^BiVi^a ^feev^^^K ^v^a^e ^^^^^ISfei^k ^Btfi^BMfl^^^lk tf^ril^^B^^^^MiV'^^^K ^^fr 4
U a été procédé à aae iartracâoa sar cfcacaa de ccackefr d'iaea^iatfoa. Bodrigaes , Wiiiaail et GhevaRer a'oat peiat aie ^ae Pa ieaae e*t été iinaée et K Ht râBBB» wae 1*1 da goaT ci a caa eat, ani» Ssiwl
dariieacc gardé par le gM,^ , — — ^ >
q[ai aTaient liea pabliqucBient depab pfav d'aae aaBée» ^ata «■plBf'y ibprofrMBicnfoacreligpQa, et y'aaxteniaeada l'article S d^kClMiite, ik araiMt droit de l'caencr aiaee «ae eatièie fikcflté.
D'un antre cdté, En&atia et Bodngoei aTSoat Baè ■lan dea fûla idih tib à reaisleace de la rocièté, à tes docina ^m^^^^^^*» pdkfiqatiafDt daas le Gh&m et dans aa graad aoaibre da brodHaei, à Pippal de fmAt» àPacte d'aiaociatioa, aai procaratioa» at aa tertiawat Je Babipet; aiaii ils oat MMiteaa qae toot avat été fait daae la vae ^a plaa graad biea de la rociété ea gènéial et paiticnlièreatMat da sert de la clane indigente.
SnfiiDtin , Bairaalt et Dnrepier le root roconaos aateavdes diwaaii et de« articles iociimioés qui lear sont iaapirtés , et soat coBFema ^aU les avaient remis à Gbeva^ier po» les
GkçTaUeryest reconnu gérant [do Gtçbp et est convenn qu'il avait fait insérer avec connaissaace lesdits articles incriminés.
Un expert tenear de livre a été chargé de constater l'état financier de la société: et il est résuité de ses rapports qu'au iS janvier i83i , elle se trouvait en déficit de 7,390 fr« 35 c. Au 3o novembre delà n)6meanné(r, de 106^ i63 fr.^ 63 c* Au ao janvier i83a, de i83, gSy fr. 18 c.
C'est dans cet état que les chefs Saint-Simoniens ont créé et émis les rentes dont on a parlé plus haut.
Le tribànal de i*" instance delà Seine, troisième chambre, a rendu le a3 juin dernier, une ordonnance par laquelle il a déclaré qu'il n'y avait lien à suivre :
1 * Sur le délit d'association et de réunion sans autorisation , formant le premier chef du réquiutoire ;
2** Sur les délits d'escroquerie et de complicité d'escroquerie formant les deuxième, troisième et quatrième chefs ;
3« Sur le délit de provocation non suivie d'effet au renversement du gouvernement du roi, imputé à Barrault , formant le cinquième chef;
4*' Sur le délit d'out,rage à la morale pubHque et aux bonnes ^œnr^, par deux discours prononcées par Enfantin dans une céunion pu^que, formant le ^pt^ème chef du requis^ toire.
Mais il a mis Enfantin, Chevalier et Duveyrie^ien prévention de délk d'outrage à la morale pub tique et aux bonnes mœurs, par des écrits iml^més et distribués. Il a renvoyé 1^ pièces au Procureur-général, déckré définitive la main levée des scellés apposée originairement nie Taitbout et réservé tous les droits du ministère pùbl&G dans le cas de nouvelle réunion illicite.
lie Fkocureurdniûi a fi>FBié opposition à l'exécution de cette ordonnance dana le délai de la loi.
F«ur apprécier le mérite de cette opposition , il eit nécessaire de reprewirechacundeacJboCi d*infiUlpation contenus au réquisitoire, sur lesquels le tribunal a rendu une ^n&ou qui lui est cootcaire*
Le premier chef esti>elati^au délit d'association et de réunion sans autorisation du gouvernement.
Sur ççchef, jles.p^é^enus avaient présenté deux moyens de défense.
Le preçiie^ çopsistait À qUre, qu'an mo«ient d«i pnocès-verbal dressé me Taitbout, il y avait plus d'un an qu'ils y avaient commencé leurs prédications, qu'elles avaient lieu avec la plus grande publicité , que cepen-
dmt le gooTernement n*aTait exercé contre eox aiiciiiiepolirtiiite» et, que d'après cela. Us avaient été fondét à croire que leur anociatîon n'araît rien d'illicite.
Le tribunal a adopté ce moyen ; le Procnrcor da roi répond que dn silence dagonTemementyOnne peut induire ni autorisation ni prescription, et que des circonstances dont le ministère public ne doit compte âpenonne pouvaient, dans certains cas, le déterminer à suspendre l'exercice de son action ; ii quoi l'on peut ajouter qu'il ne saurait dépendre d'un fonctionnaire public de paralyser par son silence une loi établie dans l'intérêt de la société.
Le deuxième moyen invoqué par les prévenus, et sur lequel les premiers juges n'ont point en fc statuer, consiste à dire qu'ils professent une religion, et ne peuvent être troublés dans leur culte.
Le ministère public répond que, de la part des Saint-Simonîens , la religion n'est qu'uD prétexte pour arrivera un but tout profane et qu'il regarde même comme coupable ; qu'une religion suppose une croyance dans la divinité, des dogmes, des traditions, un culte , des peines et des récompenses dans une autre vie , et que l'unique opinion énûse par les Saint- Simoniens en matière de religion était inconciliable avec cet erremens puisqu'ils se bornent à proclamer que Dieu ul tout es çui ait ; et à alléguer qu'ils ont reçu de loi la mission de changer l'ordre de la société. Le ministère public ajoute, qu'au moment du procès-verbal dressé rue Taitbont comme dans tous les temps, ce n'est ni de prier ni d'adorer Dieu, qne fe sont occupés les Saint-Simoniens, mais de propager lei^ principes sur la propriété et sur le divorce , d'augmenter le nombre de leurs prosélytes et de se faire remettre de l'argent.
Les deuxième et quatrième chefs de réquisitoire contraires à l'ordonnance, sont relatifii aux escroqueries imputées à Enfantin et à Bodrigues.
Les premiers juges conviennent que les prévenus se sont fait remettre des sommes considérables, s'élevant à plus de 3oo',ûoo fr. Ils pensent encore qu'ils ont obtenu ces sommes en faisant naître l'espéraitce d'un événement chimérique , c'est-à-dire celle de l'amélioration dn tort des peuples ; en détruisant le principe de la propriété , celui de l'hérédité et l'esprit de famille; mais ils ont fait observer. que, pour qu'il y ait escroquerie , il ne suffît pas de se faire remettre des sommes d'argent» en faisant naître l'espérance d'un événement chimérique, qu'il fallait qu'il y ait encore emploi de manœuvres frauduleuses, et ils n'ont pas reconnu ce caractère dans la conduite des chefs Saint-Simoniens.
Le Procureur du roi au contraire , a vu les manœuvres dans l'allégation
faite par ies înculpés q«'ib aTaient uoe miiaioa divine , dans les .^ûàUficatioos de PÈRE SUPRÊME de i'hoMaaité , de pape de la religion Saint- «SimonieiHie et dans l'ensemble de kér^ooduite.
' Enfin lès premiers jages ont pensé que l'assemblée générale de l'association ^ dans laquelle Enfantin a prononcé ses deux discours , ne peut pas .être considérée comnae ane réttoiûa publique; cependant cette assemblée dèyà très<noad>reuBe par le concours des membres de la société ,- le détenait encore bien davantage an moyen des cartes que les cbefii Saint-Simoniens distribuaient à des étrangers indiqués sous les dénominations de visiteurs et d'aspirans.
La Cour après avoir délibéré» faisant droit sur l'opposition du Procureur du roi :
Attendu qu'il n'existe aucune prévention contre liaurent et Rochette dit qu'il n'y a lieu à suivre contre eux*
Mais considérant que des pièces et de l'instruction 9 résulte prévention suffisante ,
10 Contre Barthélémy-Prosper Enfantin, Oliude Rodrigues, Fierre-Casimir-Ëmile-Ânge Barrault et Micbel Chevalier d^avoir en i83o, 1 83 1, et au commencement de i83a formé, sans l'autorisation du gouvernement , une association de plus de vingt personnes, dont le but étidt de se réunir à certains joum marqués^ pour s'ooeoper d'obfets religieux, politiques, hltéraireé et autres ;
3^ €on!tre Enfantin et OUnfle Rodïigues, de s'être, aux mêmes époquei, et à l'aide de manœuvreé frauduleuses pour persuader l'existence dé fausses enti'eprises) d'un poovob* «t d'un crédit imaginaire , et pour faire nahre l'espéranoe d'an succès t^faîmérique) fait remettre des sommes d'argent , d«s«blsgatioii6 et des dbpofcitioos» et d'avoir, par cei manœuvrer, escroqué une partie de la fortune d'autrui;
3« Contre Enfantin d'avoir, en novembre 1 83 1, tant par ses discours proférés dans une réunion publique, que par des écrits imprimés et dutribués, commis le délit d'outiage à la morale publique et aux bonnes mœurs ' en ptQoiilçant dans une assemblée derassociatiofa diteSaint-Simonienne ; deux dbibetBta, le premier comttieiiçaiit par oqb mot»: Chèn eiêftms,jevou$ ai i4m$ tfui , et finissant par ceux-ci t e# 9é'.re/Kmt', Le deuxième commençant par ces mota Cazeauxj tu m'as prévenu^ et finissant par ceoz-ci es cmfe de tapué^ur, et en faisant imprimer et publier les dits discours ;
4** Contre Chevalier, d'avoir en janvier i833, par un écrit imprimé et
distribué, commis le délit d'ontrage à la morale publique et aux boimet mœurs; en publiant dans le numéro du la janvier i85a du journal le Gtobe dont il est gérant, un article intitulé de ta fen^me, commençant par ces mots: Il existe une multitude d'hommes 9 et finissant par ceux-ci: à /Icquel il les appelle;
5<* Contre Gharles-Honoré Constant Duveyrier, auteur de l'article énonc4 au numéro précédent , de s'être rendu complice dudit délit en fournis* saut il Chevalier les moyens de le commettie , sachant qu'ils devaient y servir;
6'* Contre Chevalier, d'avoir en février 18? a commis le délit d'outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs en publiant dans le numéro du 19 février i83) dn journal le Globe dont il est gérant; un article intitulé extrait d*un des enseignemens de notre PÈRE SUPRÊME EN- FANTIN sur les relations de l'homme et de la femme ;
7* Contre Enfantin, auteur de l'article énoncé au numéro précédent, de s'être rendu complice dudit délit, en fournissant à Chevalier les moyens de le commettre, sachant qu'ils devaient y servir ;
Délits prévus parles articles 59, 60, 391, 292, 4o5 du code pénaL i et S delà loi du 17 mai 1819, a6 de celle du 36 mai 1819, 10 et 11 de celle du 9 juin 1819, 8 et i4 de celle du 18 juillet i8a8.
Vu la loi du 8 octobre i83o ;
Et considérant qu'il n'y a pas indices snffisans que le concert, qni a exbté entre les inculpés, ait eu pour objet la consommation de tous lesdélits , et qu'ainsi n'existent point entre eux les motifs de connexité exigés par l'article 337 du code d'instruction criminelle;
Annule l'ordonnance sus-énoncée, et renvoie Barthélémiy-Prosper 'Enfantin , Olinde Bodrigues , Pierre-Caiimir- Ange-Emile BarrauU^ Midiel Chevalier et Charles-HonoréXîonstant Duveyrier devant la Cour d'àteises du département de la Seine , pour y être jugés , chacun en ce qui le concerne, sur le premier chef relatif au délit d'association sans autorisation, et sur les cinq derniers chefs relatifs aux délits commis par voie de publication.
Et renvoie les dits Enfantin et Hodrigues devant le tribunal d* polioe correctionnelle de la Seine pour y être jugés sur le chef relatif ail déUt d'escroquerie, mab par d'autres juges que ceux qui ontrendul'ordonwmce ci-dessus annulée.
Déclare définitive la main-levêe des scellés apposés originàireittSÉnt sur la salle Taitbout. , i •
Ordonne que le présent airêt sera exécuté à la diligence du Prucureurgénéral.
Fait an Palais de justice à Paris, le ao juilicl i832 , en ia chambre du Conseil où siégaient M. Brière de Valigoy, président , MM. Sylvestre de Ghanteloup, Gabaille, Ganod,Gbabaud, Delapalme père , Ansclin, conseillers, MM. Terray et Portalis conseillers-auditeurs ayant voix délibéra^ tire, lesquels ont signé avec M* Gorgt'u , greffier.
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Page i, dôuœiéme ligne, dont les rapports; tuez : dont les apports.
P. 8, ligne a3, transporte» le renvoi (i) placé aprèê le mol immoralité, deun lignes plut bas après le mot exemplaires.
P. 10, ligne a, chevaleresque amor ; lisea t cheyaleresqae amour.
P. 18, ligne a, cette somme étant le seule; liuz : cette somme était la seule.
P. 39, ligne 18, MÉHi oBs oissidbhxs ; lisez : mémb lis oissiobmvs.
P. 43, ligne 2y bonne fortune; lisez: bonne fortune.
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